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SANTÉ CANADA - DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SANTÉ DES PREMIÈRES
NATIONS ET DES INUITS

Direction de la planification et de la gestion des affaires (DPGA)

NOTE AU LECTEUR

Évaluation du Programme d’aide préscolaire aux autochtones dans les réserves
18 mars 2004

1. INTRODUCTION

En 1995, le gouvernement du Canada a mis en place un Programme d'aide préscolaire aux
autochtones (PAPA) pour aider à améliorer le développement et la maturité scolaire chez les
enfants des Indiens, des Métis et des Inuits qui vivent dans les centres urbains et les grandes
collectivités du Nord. L’expansion du PAPA pour les collectivités des Premières nations
vivant sur les réserves a été annoncé à la fin du mois d’octobre 1998.

Le PAPAR est un programme national conçu pour fournir des services de préparation scolaire
aux enfants de la naissance à six ans.  Le but du programme est de soutenir les stratégies de
développement de la petite enfance, dont la mise sur pied et le contrôle sont placés sous
l'autorité des communautés des Premières nations.  Le programme est conçu pour permettre
aux enfants d’âge préscolaire d’accroître leur confiance en eux-mêmes et leur désir
d’apprendre ainsi que de favoriser leur plein développement.  Le programme repose sur six
composantes fondamentales qui doivent se retrouver dans tous les projets financés par Santé
Canada : la culture et les langues des Premières nations ; l’éducation ; la santé ; la nutrition ;
le soutien social et la participation des parents. Le programme dispose d’un budget total de
100 millions $ pour les quatre premières années et de 25 millions $ pour les années suivantes. 

Selon la description du PAPAR, les activités entreprises devraient démontrer de façon
probante des résultats concernant les connaissances de la culture et de la langue, les capacités
cognitives et les aptitudes sociales, la sensibilisation à des modes de vie sains pour les
familles et les enfants, la participation des parents au PAPAR, la disponibilité d’un soutien
social et la satisfaction des parents.  Les résultats à long terme devraient démontrer un
meilleur développement de la petite enfance, une meilleure adaptation scolaire, une meilleure
assiduité générale, des compétences de base et un rendement scolaire meilleur, ainsi qu’un
meilleur développement social, affectif, intellectuel de l’enfant.
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But de la Note au lecteur :

Le but de cette note est de discuter des constats ainsi que des questions non explorées du
rapport d’évaluation produit par le consultant Auguste and Associates Inc. (ASA), afin de
fournir une information exacte ainsi que quelques pistes de recherche pour des évaluations
futures du PAPAR.  Le rapport final comprend les ébauches de la Note au lecteur et du plan
d’action du PAPAR. Ce document est appuyé par deux documents de travail : le rapport de
processus et le rapport technique, volume II (non inclus). 

2. PORTÉE DE L’ÉVALUATION

L’évaluation du PAPAR a été lancée dans le cadre d’un engagement fait au Secrétariat du
Conseil du Trésor de rendre des comptes sur l’efficacité du programme.  Auguste Solutions
and Associates Inc. a terminé à l’hiver 2002-2003 une évaluation nationale complète du
programme qui a duré deux ans.  L’objectif de l’évaluation était de déterminer l’efficacité
globale du Programme d’aide préscolaire (réalisations, rôles et responsabilités des principaux
intervenants, forces et faiblesses et recommandations pour l’amélioration du programme). 
L’évaluation poursuivait aussi comme objectif d’offrir aux collectivités des Premières nations
et à Santé Canada des renseignements de base sur les projets et les participants par le
truchement d’une enquête initiale.  L’étude comprend également les leçons retenues par
rapport au processus et à la prestation des six composantes. Les intervenants clés comprennent
les parents, le personnel du programme d’aide préscolaire, d’autres membres de la collectivité,
plusieurs adultes de la collectivité qui participent au programme et, surtout, les enfants.

3. COMMENTAIRES À PROPOS DE LA MÉTHODOLOGIE

Le cadre conceptuel de l’évaluation s’appuie sur les buts et les objectifs du programme tels
qu’établis dans la présentation au Conseil du Trésor. Les premiers projets PAPAR ont été mis
en oeuvre à la fin de 1999.  Seuls les projets entièrement opérationnels ont pris part à
l’évaluation. Les données ont été recueillies entre les mois de septembre et octobre 2001.

La conception de l’évaluation a été bien définie, d’après un cadre d’évaluation conceptuel
intégrant des sondages de processus aux niveaux national et régional.  Le sondage de
processus national a été mené auprès de tous les projets implantés dans les réserves qui étaient
en opération pendant la cueillette de données.  De plus, on a mené des études en profondeur
sur un échantillon de 24 projets sélectionnées de façon aléatoire afin de recueillir des
renseignements de base et de processus.  Le consultant a utilisé des sources de données
multiples, d’après un modèle de recherche qualitatif et quantitatif offrant une perspective plus
équilibrée du programme. Le consultant a pris les mesures nécessaires afin d’évaluer la
validité et la fiabilité des données recueillies ainsi que leurs limites.  Les instruments
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d’évaluation ont été pré-évalués auprès d’un échantillon de 27 projets. La validité a été établie
selon trois facteurs principaux : la concordance des renseignements, les taux d’omission ainsi
que la variation des réponses.  La fiabilité a été déterminée par le nombre de communautés
participant au sondage (197 communautés sur un total de 273).  Les communautés n’ayant pas
été sélectionnée de façon aléatoire, les résultats sont considérés comme non généralisables et
doivent être interprétés avec réserve.  Des renseignements de base sur les collectivités ont été
élaborés dans le but de préparer la seconde phase de l’évaluation nationale qui évaluera les
effets du programme sur les enfants et leurs familles.

4. RÉSULTATS CLÉS DU RAPPORT

Bien que cette évaluation démontre que des incidences positives dans la préparation à l’école
des enfants ont été signalés par les professeurs de maternelle,  le rapport n’identifie pas
clairement la source de ce constat.  Cette information devrait être considérée comme des
renseignements recueillis auprès d’une tierce partie (source indirecte).

Le rapport d’évaluation fait également mention d’une dérogation dans l’allocation des fonds
par rapport au concept original du programme, indiquant que certaines juridictions ont financé
des projets sur la base d’un appel de propositions tandis que d’autres ont alloué les ressources
selon une approche de financement universel (par habitant).  Le concept initial du programme
reposait sur une allocation des ressources basée sur un appel de propositions, l’évaluation
démontre que certaines régions ont adopté un modèle de financement où toutes les
communautés des Premières nations comportant des enfants et qui ont soumis une
proposition, ont reçu un financement.  Il est également souligné dans le rapport que le
financement des projets est inégalement réparti selon qu’il a été attribué sur la base de l’appel
de proposition ou de l’approche universelle. Selon le rapport, l’adoption d’une approche ou
l’autre a eu un impact sur la capacité des projets à fournir les services dans les communautés. 
L’évaluation n’a pas exploré en profondeur les effets de ces différentes approches d’allocation
des fonds.  Ces informations sont considérées comme faisant partie des résultats de cette
évaluation. Même si elles n’ont pas été prises en compte dans la portée de l’évaluation, ces
faits supporteront les recherches futures afin de déterminer si les deux approches d’allocation
des fonds ont un effet sur l’implantation et la qualité des services.

5. REMARQUES SUR LES RECOMMANDATIONS

Le consultant a identifié huit (8) recommandations clés qui sont discutées en détail dans le
rapport et dans le plan d’action élaboré par les responsables du PAPAR.  Nous sommes en
accord avec ces recommandations.
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6. INFORMATION COMPLÉMENTAIRE

L’analyse du budget et des dépenses au fil des ans ne faisait pas partie de l’évaluation. Les
informations suivantes sur le budget du PAPAR ont été fournies par les responsables du
programme afin de donner un aperçu des détails du budget durant les cinq années financières
couvrant 1998-1999 à 2002-2003.  Les montants des colonnes titrées « planifié » sont tirés
directement de la présentation au Conseil du Trésor et ne reflètent pas l’impôt des sociétés qui
a été déduit.

Tableau 1 : Budget pour les années financières allant de 1998-1999 à 2002-2003

1998-1999 1999-2000 2000-2001 2001-2002 2002-2003

Planifié1 Dépensé Planifié2 Dépensé Planifié3 Dépensé Planifié Dépensé Planifié ECD4 Dépensé5

15 11.5 33 29.5 27 24.3 25 22.6 25 21.52 34.7

Notes:

1 - Le programme a été annoncé fin octobre 1998. Par conséquent, il y a eu report de fonds de
10 millions de dollars (à partir des 25 millions de dollars d’origine) sur les deux années
financières suivantes (soit 8 millions et 2 millions de dollars respectivement) ;

2 - En 1999-2000, année financière considérée comme l’année de pointe pour ce qui est de la
mise en oeuvre du programme, 33 millions de dollars ont été consentis au programme.
Des fonds supplémentaires ont donc été requis pour effectuer des achats ponctuels,
supporter les coûts liés à l’élaboration du programme et pour les dépenses d’équipement ;

3 - Les activités existantes dans les petites collectivités et les démarrages plus lents dans les
différentes régions ont été pris en compte ;

4 - Le PAPAR a reçu des fonds dans le cadre de la Stratégie de développement de la petite
enfance (DPE) ;

5 - Plus de 25 M $ ont été dépensés en raison de la stratégie améliorée de répartition des
fonds pour le DPE.

La sous-utilisation des fonds réservés au PAPAR de 1998 à 2002 s’explique par les
contraintes de capacité auxquelles les collectivités et Santé Canada ont été toutes deux
confrontées. En ce qui concerne les collectivités des Premières nations, bien que 77 pour cent
d’entre elles avaient soumis une proposition de projet PAPAR, nombreuses furent celles qui
ont dû consacrer leurs premières années d’exploitation au renforcement de leurs capacités (par
ex., locaux, embauche de personnel, développement des ressources). Cela explique pourquoi
qu’au cours de cette période, pour de nombreuses collectivités, la pleine mise en oeuvre de
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leur projet ait été retardée. En ce qui concerne Santé Canada, celle-ci avait été confrontée à
des contraintes de capacité internes lors du lancement d’un nouveau programme et aussi par le
fait que le PAPAR n’a été annoncé qu’à la dernière partie de 1998-1999.

En 2002-2003, grâce à la Stratégie de développement de la petite enfance autochtone et des
Premières nations du gouvernement fédéral, des fonds supplémentaires de 21,4 millions de
dollars par année ont été injectés dans le PAPAR. Cependant, en raison de la nécessité de faire
de la planification et de consulter les collectivités avant de répartir le nouveau financement,
Santé Canada a accusé un retard dans le déblocage de ces fonds jusqu’au dernier semestre de
2002. Comme conséquence de ce retard, on a exigé que le programme n’utilise pas toutes ses
ressources au cours de cette année financière. Même avec la nouvelle injection de ressources,
compte tenu du fait que des centaines de projets établis sont prêts à élargir leurs services et
que de nombreuses collectivités veulent initier de nouveaux projets, on s’attend que le
financement du PAPAR soit entièrement réparti.

À la lumière des leçons tirées du passé, lorsque la Direction des programmes communautaires
élaborera des programmes semblables au PAPAR, elle redoublera de vigilance pour que les
niveaux de financement de tout nouveau programme correspondent à la capacité des
collectivités et de Santé Canada de réaliser le programme à l’intérieur des délais prévus.

7. COMMENTAIRES FINAUX

Certaines réserves ont été soulevées quant à l’information recueillie auprès d’une tierce partie
(source indirecte) inclue dans le rapport d’évaluation.  Des études complémentaires sont
également recommandées sur les possibles effets de la variation dans l’allocation des fonds
dans les régions.  De façon globale, les rapports soumis fournissent des informations valables
à propos des six composantes et des réponses des communautés et des professionnels aux
sondages et entrevues.

L’évaluation des effets du programme devra examiner les effets des deux approches de
financement (appel de proposition et universelle) et les mettra en relation avec les résultats
réalisés, cette dernière question n’ayant pas été explorée durant cette évaluation. 

Directeur général : Hervé Déry (Directeur général
intérimaire)
613-946-8853

Directeur : Sony Perron (Directeur
intérimaire)
613-957-7704

Auteur : Lucie Beaudoin
613-954-6260
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PLAN D’ACTION du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves pour 2003-2004

Conclusions de l’évaluation :   

Il y a huit conclusions principales. (Voir le rapport technique, volume 1, page 180 pour plus de détails).
Besoin de plus de projets
En 2001/2002, 273 collectivités ont reçu des fonds pour un projet d’aide préscolaire, tandis que 210 collectivités n’avaient pas de projet.

Recommandations de l’évaluation :

Il y a huit recommandations principales.

Rec no.1. S’assurer que les projets obtiennent suffisamment de fonds pour mettre en oeuvre le programme correctement.

Réponse du programme :

État actuel

Le PAPAR a financé deux fois et demie plus de projets que le nombre prévu au départ par Santé Canada. Actuellement, il y a environ 309 sites d’aide préscolaire
offerts au Canada. 

Mesure à prendre Échéance  Responsables

La stratégie fédérale de développement de la petite enfance soutient les améliorations apportées à la prestation et à la mise
en oeuvre du programme ainsi que pour les besoins spéciaux et les activités de liaison externe.
La stratégie fédérale de développement de la petite enfance permet de créer de nouveaux sites et plus de places dans le
cadre des projets en cours. Un deuxième appel a été lancé pour des propositions dans certaines régions afin d’augmenter le
nombre de projets et ouvrir plus de sites.  Certaines collectivités offrent plus d’un site relatif au programme d’aide
préscolaire.  
La compilation régionale rendra compte des nouveaux sites et des espaces additionnels dans les sites existants.

2004/05

Septembre 2004

Gestionnaire de
programme et
consultants
régionaux
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Conclusions de l’évaluation :

Améliorer la qualité et la prestation du programme  

1. Le financement des projets varie beaucoup pour plusieurs raisons, telles que les décisions régionales concernant le processus de financement et les estimations
inadéquates des exigences et des coûts du projet, comme par exemple, pour le transport et le matériel. 

Recommandations de l’évaluation :

Rec no.1.  S’assurer que les projets obtiennent suffisamment de fonds pour mettre en oeuvre le programme correctement.
Rec no.3.  S’assurer que les projets disposent des transports adéquats offerts aux enfants et à leurs parents.

Réponse du programme :

État actuel

Le PAPAR étend la portée de son cadre d’action du programme afin de mieux répondre aux besoins des collectivités, surtout dans les petites collectivités. On utilise le
financement accru en éducation de la petite enfance pour améliorer la qualité et la prestation du programme.

Mesure à prendre Échéance Responsable

L’accroissement du financement vise à améliorer la mise en oeuvre du programme. Plusieurs projets on t lieu dans des
établissements. Toutefois, le PAPAR explore d’autres options afin de rejoindre un plus grand nombre d’enfants et de familles.
Le PAPAR révise le cadre d’action du programme afin d’y inclure des modèles de document de prestation qui donneront des
directives et du soutien aux programmes des collectivités pour offrir un programme d’aide préscolaire de qualité et s’assurer
que les meilleures pratiques sont intégrées aux programmes. Ce document aidera également les bureaux régionaux à évaluer et
à surveiller les pratiques de leurs programmes régionaux. 
Le PAPAR prépare un document sur les permis et les normes qui décrit brièvement le processus d’obtention d’un permis au
Canada et s’intéresse au nombre de sites d’aide préscolaire qui possèdent des permis et des normes. 
Un financement amélioré assure également que les projets ont des moyens de transport pour l’aller-retour des sites.  
La compilation régionale rendra compte des améliorations apportées à la qualité et à la livraison du programme.

Septembre 2004

Octobre 2004

Septembre 2004

Gestionnaire du
programme

Gestionnaire du
programme

Consultants
régionaux
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Conclusions de l’évaluation :

Immobilisations  et capacité 

2. Certains projets n’avaient pas assez de places pour accueillir tous les enfants de la collectivité.  
3. Dans la plupart des régions, on offrait des fonds pour rénover et réparer un immeuble disponible mais pas pour en construire un nouveau. En conséquence,

certains projets sont situés dans des immeubles impropres ou inadéquats.

Recommandation de l’évaluation :

Rec no.2.  S’assurer que tous les projets peuvent trouver des places dans des immeubles appropriés et adéquats.

Réponse du programme :

État actuel

Un nouveau financement accru a été attribué pour les dépenses en capital et en rénovation contenu dans les attributions régionales. Ces fonds sont maintenant
contenus dans le plan de travail du PAPAR pour des attributions régionales. 

Mesure à prendre Échéance Responsables

Dans les limites du cadre d’action d’amélioration, du capital et des projets, des fonds ont été mis de côté. La stratégie
fédérale en éducation de la petite enfance permet l’expansion de la capacité d’accueil des sites actuels. 
De nombreux projets sont encore en établissements.  Cependant, le PAPAR examine également d’autres options pour
permettre à une grande variété de programmes de toucher les enfants et les familles.
La compilation régionale rendra compte des améliorations apportées à la qualité et à la livraison du programme.
La compilation régionale rendra compte des améliorations apportées aux immobillisation et à la capacité.

Continu

Septembre 2004

Gestionnaire du
programme

Consultants régionaux
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Conclusions de l’évaluation :

Dotation et formation
4. Certains projets ne peuvent embaucher assez de personnel. 
5. Un nombre important de projets ne possède pas de personnel qualifié en éducation de la petite enfance ou formés pour travailler avec des enfants ayant des

besoins spéciaux.
6. Les problèmes les plus courants de la mise en oeuvre complète des six composantes comprennent : a) le manque de connaissances et de compétences du

personnel en éducation de la petite enfance et
b) le manque de ressources documentaires appropriées pour aborder les composantes.

Recommandations de l’évaluation :

Rec no.4.  S’assurer que tous les projets ont suffisamment de personnel qualifié en éducation de la petite enfance et formés pour travailler avec des enfants ayant des
besoins spéciaux. 
Rec no.5.  S’assurer que tout le personnel possède les connaissances et les compétences nécessaires à la mise en oeuvre du programme d’aide préscolaire complet. 
Rec no.6.  S’assurer que le personnel possède des ressources documentaires du programme adéquates pour mettre en oeuvre le programme. 

Réponse du programme :

État actuel

La stratégie fédérale en éducation de la petite enfance permet d’obtenir des capacités d’extension et de combler les besoins spéciaux dans les collectivités. 
Un nouveau financement accru permet des révisions de salaire. Les projets peuvent offrir des salaires plus élevés pour attirer et retenir du bon personnel. Des
possibilités de formation régionale et spécifique aux collectivités ont lieu grâce aux fonds de formation qui ont été distribués aux régions. 
Des ressources documentaires appropriées à l’âge et à la culture provenant de l’industrie privée sont partagées par l’AC avec les régions pour des sites.

Mesure à prendre Échéance Responsables

On continuera d’offrir des possibilités de dotation, de formation et de perfectionnement professionnel. 
Il y aura d’autres ateliers de formation pour donner au personnel d’éducation de la petite enfance une certification de
fréquentation.  Des séances de formation dans les régions ont lieu tout a long de l’année.

Continu Gestionnaire du
programme
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Au cours du prochain exercice financier, un atelier national de formation aura lieu. 
Le PAPAR continuera de chercher des programmes, des modèles et des outils pour les ressources et de partager les
connaissances avec les régions et les collectivités. Une augmentation du financement permettra aux projets d’offrir
des ressources supplémentaires aux composantes du programme. 
La compilation régionale fournira des informations complémentaires sur l’embauche et l’achat de ressources
additionnelles pour les projets.

Novembre 2004
Continu

Septembre 2004

Gestionnaire du
programme

Consultants régionaux



Évaluation du Programme d’aide préscolaire aux autochtones dans les réserves (PAPAR) 12
février 2003

Conclusions de l’évaluation :

Manque d’expertise disponible

7. Un nombre important de projets ne dispose pas de professionnels de la santé. 

Recommandation de l’évaluation :

Rec no.7.  S’assurer que les projets ont accès à des professionnels.

Réponse du programme :

État actuel

L’évaluation montre que les visites professionnelles étaient rares. Pour certains projets, surtout ceux situés dans des collectivités éloignées, nombre de professionnels
de la santé ne sont pas disponibles dans la région. Par exemple, 26 p. 100 des projets ont déclaré qu’aucun professionnel de la santé, comme des médecins ou des
dentistes, étaient disponible dans leur région. Vingt et un pour cent ont déclaré qu’il n’y avait pas d’hôpital dans leur région. 

Mesure à prendre Échéance Responsables

Ce problème concerne tout le Canada. De nombreuses collectivités ont embauché l’expertise dont elles ont besoin, dont des
élaborateurs de programmes d’étude, des spécialistes du syndrome d’alcoolisme foetal, des nutritionnistes, etc.   Les collectivités
créent de plus en plus de liens et de partenariats efficaces pour combler les lacunes, souvent en s’intégrant aux fournisseurs de
services provinciaux.  Il y a plus de soutien pour les enfants ayant des besoins spéciaux ou de très grands besoins. 
La compilation régionale fournira des informations additionnelles sur ce sujet.
La DGSPNI examine actuellement à travers l’initiative des ressources humaines en santé ses besoins en ressources humaines
dans le domaine de la santé tels que des médecins, dentistes, thérapeutes.  Les stratégies récentes en sciences infirmières et en
immunisation permettront d’augmenter le nombre d’infirmières aptes à soutenir les enfants de ces collectivités.  Tel que répondu
au Comité permanent de la santé intitulé « La santé dentaire des Premières nations et des Inuits », les questions sur la santé
dentaire seront abordées dans le contexte des programmes existants, appuyer sur les expériences infirmières, les travailleurs
communautaires et les thérapeutes dentaires afin de soutenir l’éducation en santé orale avec le PAPAR lorsque possible. De plus,
des services de prévention et de diagnostic seront fournis par le program dentaire des SSNA.

Continu

Septembre 2004

2004/05

Gestionnaire du
programme

Consultants
régionaux
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Conclusion de l’évaluation :

Promotion du programme

8. De nombreuses collectivités ne comprennent pas le Programme d’aide préscolaire ni le besoin de faire participer les parents et les membres de la collectivité. 

Recommandation de l’évaluation :

Rec no.8.  S’assurer que les collectivités comprennent pourquoi il est nécessaire qu’elles participent au programme et que le personnel du Programme d’aide
préscolaire possède les compétences et les connaissances nécessaires pour faire participer les gens des collectivités.

Réponse du programme :

État actuel

L’AC et les régions font activement la promotion du programme. Des visites de sites sont régulièrement effectuées par l’AC et le personnel régional. Les collectivités
partagent les ressources et ont élaboré des programmes communautaires d’échange. Les parents et les collectivités parlent de plus en plus de l’importance et de la
valeur du programme. On utilise une photothèque pour donner un « visage » au programme d’aide préscolaire et l’utiliser dans des publications, des présentoirs et des
présentations. L’AC élabore d’autres activités et outils de promotion.

Mesure à prendre Échéance Responsables

Les échanges communautaires sont une initiative du PAPAR, offrant de possibilités de partager des connaissances à
l’échelle de la collectivité.

La compilation régionale fournira des informations additionnelles sur les échanges.

On établit de plus en plus de comités consultatifs de parents.

Le bulletin d’information du PAPAR est mis à jour et distribué deux fois par année aux régions et aux collectivités.
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VOLUME I

Le Volume I présente l’information recueillie dans le cadre de l’Enquête nationale sur le
processus et de l’Évaluation régionale du processus. Cette information a été regroupée
et structurée de manière à offrir des réponses aux grandes questions de l’évaluation.
Des recommandations sont formulées dans la dernière partie du document. 

Formant un document distinct, le Volume II présente les données détaillées, regroupées
et annotées, dans le même ordre que le Volume 1. 

 SOMMAIRE

C’est en octobre 1998 que le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves
(PAPAR) obtenait son financement. La phase 1 de l’évaluation du programme avait pour
objectif de fournir aux collectivités des Premières nations ainsi qu’à Santé Canada un portrait
de la situation des projets, mettant en relief les éléments suivants : 

• les réalisations du PAPAR; les rôles et responsabilités des intervenants clés du
programme; 

• les forces et faiblesses du programme, de même que ses possibilités et défis; 

• les façons possibles d’améliorer le programme.

Dans le cadre de la deuxième étape de l’évaluation qui aura lieu ultérieurement, on examinera
les répercussions et les effets du programme.
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Méthodologie

Les données ont été recueillies au moyen de questionnaires envoyés à tous les projets PAPAR.
Les questionnaires devaient être remplis par les gestionnaires du PAPAR et le personnel en
éducation de la petite enfance de tous les projets, ainsi que par un échantillon de parents et de
membres de la collectivité, dans certaines collectivités. De plus, on a mené des entrevues
auprès de 38 personnes participant aux activités du PAPAR d’un bout à l’autre du pays ainsi
qu’auprès de trois représentants de Santé Canada à Ottawa.

Les questionnaires ont été mis au point en tenant compte des résultats attendus et des
objectifs du PAPAR. Les questions portaient sur les activités et expériences réelles décrites par
les gestionnaires des projets PAPAR.

Résultats

De nombreux projets PAPAR (273) offrent un programme d’envergure à un grand nombre
d’enfants dans toutes les régions du Canada. La majorité des projets sont installés dans un
bâtiment convenable et adapté à leurs besoins. La plus grande partie des projets dispose d’un
personnel très qualifié et expérimenté dans le domaine de l’éducation des jeunes enfants et,
dans une moindre mesure, de l’éducation spécialisée. 

Il faut toutefois noter qu’il existe des variations importantes, à la fois à l’intérieur des régions et
entre elles, quant au niveau de réussite des projets, et cela, pour diverses raisons.

Réalisations

La plupart des projets offrent un programme complet et dynamique, couronné de succès. Des
six volets du programme, l’éducation, la santé et l’alimentation sont ceux qui généralement
réussissent le mieux. Pour ce qui est des trois autres volets, à savoir, culture et langue, soutien
social et participation des parents, le succès varie selon le projet qui les dispense.

Les résultats de l’enquête révèlent que :

C une bonne dose de dynamisme et de créativité est déployée dans la mise en
oeuvre de chacun des volets du programme, et ces efforts semblent couronnés
de succès;
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C la plupart des projets offrent aux enfants la possibilité de se développer
intellectuellement et physiquement; ils favorisent également la croissance
spirituelle et affective des enfants;

C nombreux sont les projets où on stimule la curiosité des enfants et leur désir
d’apprendre;

C nombre de projets offrent aux enfants la possibilité de participer à des activités
culturelles et linguistiques conçues pour accroître leur connaissance de la culture
et de la langue; 

C des projets organisent des activités pour les enfants et les parents en lien avec
la santé, particulièrement en ce qui a trait à la vaccination et au dépistage de
maladies;

C presque tous les projets PAPAR offrent des repas et des collations santé aux
enfants participants;

C certains projets PAPAR organisent des activités pour informer et éduquer les
parents en matière de nutrition;

C le programme semble avoir créé des liens efficaces avec les organismes de
service, quand c’était possible, tant sur les réserves que dans les environs;

C la participation des parents à la gestion ou au fonctionnement du programme se
révèle un succès ou un défi, selon le projet;

C il est évident que le programme fonctionne bien; les enfants, les parents et la
collectivité l’apprécient et les structures, processus et partenariats
indispensables sont en place.

Effets

Tout indique que le programme a un effet positif sur la vie des enfants. Selon l’information
recueillie :

C les institutrices de maternelle sont très impressionnées par le comportement et
les réalisations des enfants du PAPAR :

C elles remarquent, chez ces enfants, une énorme différence sur le plan de
l’estime de soi; ils sont plus autonomes et sûrs d’eux;
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C les anciens du PAPAR semblent plus éveillés que les autres et ils sont de
niveau égal ou supérieur aux enfants non autochtones;

C ils écoutent et communiquent mieux;

C leurs habiletés de base sont supérieures.

C les enfants apprennent la langue de leur collectivité;

C ils s’y connaissent mieux en matière de santé et ont bien intégré quelques
habitudes saines;

C ils ont une meilleure connaissance en matière de nutrition et ils mettent en
pratique les principes d’une saine alimentation.

Défis

Voici quelques difficultés auxquelles est confronté le Programme d’aide préscolaire aux
Autochtones dans les réserves :

C seulement 273 collectivités reçoivent du financement pour faire fonctionner un
projet PAPAR, tandis que quelque 310 collectivités sont laissées pour compte;

C pour diverses raisons, le financement alloué aux projets est loin d’être toujours
proportionné aux besoins; cela découle entre autres :

C de décisions régionales relatives au processus de financement; et

C des estimations erronées en ce qui concerne les besoins et les frais des
projets, par exemple, pour le transport et le matériel;

C en conséquence, certains projets ne peuvent embaucher suffisamment de
personnel et n’ont pas assez d’espace pour accueillir tous les enfants de la
collectivité;

C dans la plupart des régions, du financement était disponible pour la rénovation et
la réparation d’un bâtiment existant mais pas pour une nouvelle construction.
Conséquemment, de nombreux projets offrent leurs activités dans des locaux qui
ne conviennent pas ou ne sont pas adaptés à leurs besoins;

C bon nombre de projets ne disposent pas de personnel diplômé en éducation des
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jeunes enfants ou formé en éducation spécialisée;

C parmi les problèmes les plus courants relativement à la mise en oeuvre des six
volets du programme, mentionnons :
C le personnel diplômé en éducation des jeunes enfants n’a pas les

connaissances et les compétences requises; et

C les projets ne disposent pas des ressources nécessaires.

C un nombre important de projets n’ont pas accès à des spécialistes; et 

C de nombreuses collectivités ne comprennent pas le fonctionnement du PAPAR,
ni le fait qu’il soit nécessaire pour les parents et les membres de la collectivité d’y
prendre une part active.

Conclusions

Le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves a connu un bon départ.
Toutefois, pour que le programme poursuive sur sa lancée et s’améliore, il faudra veiller à ce 
que :

C tous les projets reçoivent les fonds nécessaires à la mise en oeuvre du
programme;

C le programme soit aussi offert aux enfants qui ne peuvent actuellement en
bénéficier parce qu’il manque de places dans les projets de leur collectivité ou
qu’il n’y a pas de projet chez eux;

C tous les projets puissent dispenser le programme dans des locaux appropriés et
adaptés à leurs besoins;

C tous les projets puissent offrir un service de transport convenable aux enfants et
à leurs parents;

C tous les projets aient suffisamment de personnel qualifié, tant en éducation de la
petite enfance qu’en éducation spécialisée;

C tout le personnel reçoive la formation théorique et pratique nécessaire à la mise
en oeuvre intégrale du PAPAR;

C le personnel dispose du matériel pédagogique requis pour dispenser un
programme de qualité;
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C les projets puissent recourir à des spécialistes ou personnes-ressources; et à ce
que

C les collectivités comprennent la nécessité pour elles d’intervenir dans le
programme et à ce que le personnel du PAPAR possède les compétences et
connaissances requises pour amener les gens de la collectivité à y participer.

SECTION A : INTRODUCTION

La section A présente des renseignements de base, le contexte et les principes sur lesquels
repose l’évaluation. Il s’agit d’un court résumé d’un autre document qu’il est toutefois
nécessaire d’intégrer ici afin que le rapport final constitue par lui-même un document complet.

Historique du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les

réserves

Il existe aux États-Unis un grand nombre de programmes d’éducation de la petite enfance
destinés aux enfants très nécessiteux et à risque. Ces programmes ont en général une portée
très vaste. Ils prônent une vision globale de la maturité scolaire, la définissant à l’aide de cinq
dimensions importantes du développement de l’enfant : bien-être physique et développement
moteur, développement social et affectif, modes d’apprentissage, acquisition du langage et pré-
alphabétisation, ainsi que cognition et connaissances générales. 

Head Start, un des premiers programmes de ce type (et aujourd’hui certainement le plus
répandu), a vu le jour aux États-Unis en 1965; il avait pour mission d’offrir des services
complets dans le domaine du développement des jeunes enfants aux enfants de milieu
défavorisé ainsi qu’à leur famille et leur collectivité. Depuis, le programme a su répondre aux
besoins de près de 18 millions d’enfants et de leur famille en offrant, aux enfants d’âge
préscolaire, de l’éducation, des repas nourrissants ainsi que l’accès à des services sociaux, de
santé, et de santé mentale qui les aident à mieux se développer. 

En 1995, Santé Canada mettait sur pied un Programme d’aide préscolaire aux Autochtones
s’adressant aux enfants des collectivités urbaines et nordiques du Canada. Il avait pour but de
favoriser la maturité scolaire et le développement des enfants autochtones, métis et inuits
vivant hors-réserve dans les centres urbains et les grandes collectivités nordiques d’un bout à
l’autre du Canada.
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À la fin octobre 1998, le Programme d’aide préscolaire était aussi offert aux Autochtones dans
les réserves.
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Revue de la documentation

Programmes de services à la petite enfance 
(y compris le programme Head Start des États-Unis)

Il existe une documentation abondante sur la recherche effectuée relativement aux
programmes d’éducation de la petite enfance. Ces travaux, réalisés pour la plupart aux États-
Unis, démontrent que de bons programmes de développement des jeunes enfants sont
bénéfiques pour tous les enfants, mais surtout pour ceux qui sont considérés comme
vulnérables ou à risque. Selon les recherches, les interventions en petite enfance ont des effets
positifs sur les enfants, non seulement dans leur avenir immédiat mais aussi sur ce qu’ils
réaliseront une fois adultes.

Selon les études, les avantages suivants découlent d’une participation à un programme
d’éducation de la petite enfance :

C plus grande maturité scolaire;

C meilleurs résultats aux tests de quotient intellectuel;

C renforcement des aptitudes verbales, du raisonnement perceptif et des aptitudes
sociales;

C amélioration des habiletés en lecture et en mathématique;

C probabilité accrue de monter de niveau à l’école, et risque plus faible de
fréquenter des classes spéciales;

C probabilité plus forte de terminer les études secondaires et de devenir un adulte
productif;

C salaire plus élevé à l’âge adulte;

C moins d’adolescents en probation pour délinquance et taux d’arrestation plus
bas;

C résultats plus élevés dans les évaluations du développement socio-affectif;

C image de soi plus positive, approche plus active relativement aux problèmes
personnels et vision plus positive de l’école;

C meilleur état de santé, notamment quant au taux de vaccination, à l’alimentation,
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aux soins dentaires;

C meilleur accès aux services préventifs de santé.

Les Programmes d’aide préscolaire aux Autochtones

Il est à noter qu’il existe deux Programmes d’aide préscolaire aux Autochtones à Santé
Canada :

C le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les collectivités urbaines
et nordiques (PAPACUN); et

C le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves (PAPAR).

Évaluations des Programmes d’aide préscolaire aux Autochtones

Le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les collectivités urbaines et
nordiques

En 1999, une enquête administrative a été effectuée dans les centres PAPA. Selon les
résultats obtenus, il ressort que les projets fourmillent d’activités. Cinq des six volets ont été mis
en oeuvre avec créativité et succès. Le sixième, la participation parentale, ne connaissait pas le
même succès partout. Le recrutement et la rétention des membres du personnel posaient
également certains problèmes. 

Dans tous les centres situés en milieu urbain, il était facile d’obtenir une formation en éducation
de la petite enfance alors que seulement 45 % des centres éloignés y avaient accès. On
désirait davantage de financement pour atteindre divers objectifs. Selon les conclusions du
rapport, l’enquête révélait que le programme avait atteint plusieurs de ses objectifs clés, dont
celui d’offrir de riches expériences de vie à des enfants d’âge préscolaire et à leur famille.

Rapports de divers projets PAPAR

Un résumé de l’information provenant de huit rapports de projets installés dans deux régions a
produit des résultats très semblables à ceux de l’enquête sur le PAPACUN. 



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 14 de 227

Selon les rapports :

C une bonne dose de dynamisme et de créativité est déployée dans la mise en
oeuvre de chacun des volets du programme, et ces efforts semblent couronnés
de succès;

C le programme semble avoir créé des liens efficaces avec les organismes de
service tant dans les réserves que dans le voisinage;

C la participation des parents à la gestion ou au fonctionnement du programme se
révèle un succès ou un défi, selon le projet;

C il est évident que le programme fonctionne bien, du moins dans les projets
examinés; les enfants, les parents et la collectivité l’apprécient et les structures,
processus et partenariats indispensables sont en place.

OBJECTIF DE L’ÉVALUATION

La phase 1 de l’évaluation vise à fournir aux collectivités des Premières nations et à Santé
Canada des données détaillées sur les projets et les participants au moyen d’une enquête de
référence sur le processus et les effets du programme.

En ce qui a trait au processus, l’enquête visait à recueillir des renseignements sur :

C les réalisations du PAPAR;

C les rôles et responsabilités des intervenants clés du programme;

C les forces et faiblesses du programme;

C les possibilités et défis du programme;

C la possibilité d’améliorer le programme.

En ce qui concerne les effets du programme, l’évaluation dresse le portrait actuel des
indicateurs que le programme devrait changer, comme la connaissance qu’ont les enfants de
leur culture et de leur langue, ou l’effort soutenu de la collectivité pour favoriser une
alimentation et un mode de vie sains.



1 La portée et l’objectif présentés ici sont tirés du contrat.
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L’objectif 1 de cette partie (phase 1) de la stratégie globale d’évaluation du PAPAR est de : 

C déterminer l’efficacité globale du programme;

C fournir aux collectivités des Premières nations et à Santé Canada des données
détaillées sur les projets et les participants au moyen d’une enquête de
référence.

Principes à la base de l’évaluation

Tous les aspects de l’évaluation, y compris les outils et autres produits, sont régis par le comité
national du PAPAR et orientés par les grands principes suivants :

C les décisions doivent être prises le plus souvent possible à l’échelon local ou
régional et la collectivité doit pouvoir s’investir à fond dans les projets;

C il faut s’adapter aux besoins particuliers des collectivités des Premières nations
et promouvoir le renforcement des capacités;

C l’évaluation doit être simple, conviviale et adaptée à la situation des collectivités,
mais en même temps assez rigoureuse et complète pour étayer les demandes
de financement et permettre l’amélioration du programme; 

C l’évaluation doit comporter suffisamment de souplesse et d’adaptabilité pour tenir
compte des visées très variées des projets de même que des divers groupes
cibles, ressources et niveaux de développement;

C il faut éviter les chevauchements et minimiser le fardeau de réponse en intégrant
la démarche à toute autre initiative de collecte de données ou à toute démarche
similaire d’un autre programme communautaire;

C il faut privilégier une approche globale (qui tienne compte des aspects
psychologique, physique, affectif et spirituel du changement);

C il faut respecter les principes de propriété, de contrôle et d’accès relativement
aux données; et

C il faut préserver rigoureusement l’anonymat des participants à l’évaluation.
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Évaluation du processus et des effets

Le processus correspond aux composantes d’un programme : gestion, locaux, équipement,
personnel, programme d’études, ressources, etc. Les évaluations du processus examinent et
décrivent ce qui se passe et ce qui est fait pour atteindre les objectifs du programme. 

Les effets sont les répercussions du programme, ce qui arrive à la suite de sa mise en oeuvre.

Une évaluation du processus détermine :

• s’il y a un programme mis en oeuvre;

• dans quelle mesure la mise en oeuvre du programme correspond aux
intentions premières;

• s’il est probable que le programme aura l’effet voulu.

Une évaluation du processus fait le point :

C elle décrit ce qui a été accompli depuis le début du programme et, ce faisant,
sert à remonter le moral des troupes, entre autres, en rappelant aux participants
tout le chemin parcouru;

C l’évaluation du processus détermine ce qui reste encore à faire;

C il est important de savoir comment les projets sont arrivés là où ils en sont.

Le plus important demeure qu’une telle évaluation détermine si le programme est mis en
oeuvre selon les intentions premières et s’il a de bonnes chances d’avoir les effets escomptés. 

Il ne sert à rien d’évaluer les effets avant que le programme ne soit bien implanté, car on
risquerait d’évaluer un « non-événement ». En conséquence, les premières étapes de
l’évaluation d’un programme devraient consister à évaluer sa mise en oeuvre, c’est-à-dire : la
façon dont on enseigne aux enfants, ce qu’on leur enseigne, où on leur enseigne et qui leur
enseigne.

Questions du processus d’évaluation

L’évaluation du processus commence avec une description du programme, notamment de sa
phase de conception et de la façon dont il est mis en oeuvre aujourd’hui. Voici des exemples de



2 L’Enquête nationale sur le PAPAR sera menée dans tous les projets PAPAR.

RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 17 de 227

questions :

C Qu’enseigne-t-on aux enfants? 

C Qui enseigne? 

C Quelles sont les qualifications des éducateurs? 

C Quelles stratégies utilisent-ils? 

C À quel endroit le programme est-il offert? 

C De quelles ressources dispose-t-on?

C Dans quelle mesure la collectivité prend-elle part au programme et aux projets?

L’évaluation examine les réalisations du programme à la lumière des objectifs fixés au
préalable. Vous trouverez ci-dessous une liste des principaux aspects couverts par l’Enquête
nationale du PAPAR 2 et le travail effectué par les évaluateurs autochtones sur le terrain,
choisis dans chacun des 24 projets PAPAR sélectionnés au hasard.

C Le programme prévu 

C Dans quelle mesure le programme, dans sa mise en oeuvre,  correspond-
il aux intentions premières? 

C Quels sont les changements qui ont été apportés au programme et
pourquoi? 

C Quelle importance a-t-on accordée à chacun des six volets originaux du
programme? 

C Quel est l’effet de ces changements sur la probabilité que le programme
soit efficace? 

C Les volets du programme sont-ils mis en oeuvre de façon satisfaisante?
C Les pratiques fructueuses 

C Qu’est-ce que les collectivités considèrent comme leurs réussites et leurs
échecs?
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C Quels sont les indicateurs de réussite de chaque collectivité?

C Comment a-t-on défini les indicateurs de réussite? Y a-t-il eu consensus
dans la sélection des indicateurs de réussite?

C La satisfaction des participants 

C Quel est le degré de satisfaction des participants au programme? 

C Quels problèmes les participants ont-ils rencontrés? 

C Quels obstacles ont-ils surmontés? 

C Le personnel a-t-il le loisir d’agir comme bon lui semble? 

C Le personnel possède-t-il la capacité, les connaissances, la formation et
les ressources voulues pour accomplir ce qui lui semble nécessaire? 

C Les enfants apprécient-ils le programme? 

C Les parents sont-ils satisfaits des apprentissages de leurs enfants? 

C Les parents sont-ils satisfaits du rôle qu’ils jouent au sein du programme?

C Quels aspects du programme les participants jugent-ils comme étant
réussis?

Évaluation des effets

L’évaluation des effets a trait aux répercussions du programme et à son degré d’efficacité en
termes de réalisation des objectifs du projet. Bien qu’il puisse y avoir des effets immédiats
comme, par exemple, ceux qui résultent du fait que les membres d’une collectivité se
réunissent pour planifier le programme, on s’attend à ce qu’il y ait peu d’effets à court terme
étant donné la nature des objectifs du programme. 

Il faudra du temps, par exemple, pour que des changements significatifs apparaissent au
chapitre des apprentissages des enfants. Ainsi, l’évaluation des effets devrait prendre la forme
d’une étude longitudinale.
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Volets et objectifs du programme

Le PAPAR est fondé sur six volets qui doivent tous être intégrés à chacun des projets financés par
Santé Canada :

C cultures et langues des Premières nations;

C éducation;

C promotion de la santé;

C alimentation;

C programmes de soutien social;

C participation des parents et de la famille.

L’objectif d’ensemble du programme est de soutenir des stratégies de développement de la petite
enfance qui sont conçues et gérées par chaque collectivité des Premières nations. Le PAPAR vise
à offrir des occasions aux enfants d’âge préscolaire de se bâtir une image positive d’eux-mêmes
et de stimuler leur désir d’apprendre. Le PAPAR cherche également à donner les moyens de
développer leur plein potentiel toute leur vie durant. 

Voici quelques-uns des objectifs précis du PAPAR :

C Favoriser et soutenir le bien-être des enfants, des individus et des familles par le
biais d’interactions et d’approches communautaires qui instaurent un environnement
propice à l’apprentissage, à la maturité scolaire et au dépistage précoce des enfants
à risque et de ceux qui ont des besoins spéciaux.

C Atténuer les effets négatifs, pour la santé de certains enfants de Premières nations,
du manque de soutien social et de la pauvreté extrême qui sévit dans certaines
collectivités de Premières nations.

C Soutenir le développement spirituel, affectif et physique de chaque enfant.

C Insuffler à chaque enfant un désir d’apprendre qu’il conservera tout au long de sa
vie.

C Encourager les parents à jouer un rôle important dans la planification, l’élaboration,
la mise en oeuvre et l’évaluation du projet.

C Reconnaître et soutenir le rôle de la famille élargie dans l’enseignement et les soins
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donnés aux enfants.

C Intégrer l’ensemble de la collectivité de Premières nations à toutes les étapes du
projet, de la planification à l’évaluation.

C Veiller à ce que le projet travaille de concert avec d’autres programmes et services
communautaires de Premières nations et qu’il reçoive leur appui.

C S’assurer que les ressources sont utilisées dans le but de produire des résultats
tangibles pour le bien des enfants de Premières nations, leurs parents, famille et
collectivité.

Quelques questions clés pour obtenir les renseignements de base

Des données ont été recueillies dans le but de répondre aux grandes questions qui suivent :

C Dans quelle mesure peut-on affirmer qu’un programme en place est susceptible
d’atteindre les objectifs suivants?

• stimuler le développement spirituel, affectif, intellectuel et physique des
enfants;

• encourager l’estime de soi chez les enfants afin qu’ils aient, en tant
qu’enfants des Premières nations, le désir d’apprendre leur propre langue
et de participer à la culture de la collectivité;

• placer les enfants en situation d’apprentissage en faisant en sorte qu’ils
conservent l’enthousiasme, l’estime de soi et le sens de l’initiative
nécessaires pour continuer à apprendre toute leur vie;

• s’assurer que les interventions des personnes participant au Programme
d’aide préscolaire dans les réserves contribuent à l’état de santé global;

• sensibiliser les enfants et les parents à une alimentation saine afin qu’ils
adoptent et maintiennent de bonnes habitudes alimentaires; et

• donner aux parents les moyens d’aller chercher eux-mêmes le soutien et les
services qui les aideront à devenir des participants actifs, tant dans la vie de
leurs enfants qu’au sein du PAPAR.

C Comment le programme aide-t-il les parents à prendre soin de leurs enfants et à les
élever?
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C Dans quelle mesure le programme réussit-il à atteindre les objectifs ci-dessus?

C Quelle est la situation actuelle des enfants, des membres de la collectivité et de la
collectivité?

 Questionnaire d’évaluation

Les grandes questions de l’évaluation étaient exposées dans la demande de propositions
#H3017-000009/A du 12 octobre 2000. Ce ne sont pas toutes les questions qui sont
pertinentes dans le cadre de la première phase de l’évaluation. Le tableau suivant présente les
questions tout en indiquant si elles ont été abordées ou non à la phase 1 de l’évaluation.

Question abordée à la
phase I

pas abordée
à la phase I

Quelles sont les réalisations du PAPAR? /

Atteint-il les objectifs fixés au départ? /

Quels sont les rôles et responsabilités des intervenants clés? /

Quelles sont les forces et faiblesses du programme? /

Quels sont les possibilités et défis du programme? /

Peut-on améliorer le programme? Comment? /

Quels ont été les effets du PAPAR sur les participants et les collectivités
où il est mis en oeuvre?

/

(Autre question possible) Quels sont les effets escomptés du PAPAR sur
les participants et les collectivités où il est implanté?

/

Dans chaque section, les données sont présentées de façon cyclique, s’il y a lieu, afin de
répondre à ces questions.

Travaux livrables et résultats attendus

Les travaux livrables et résultats attendus les plus importants comprennent, notamment : 
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C des outils d’évaluation; 

C un atelier de formation pour ceux qui utilisent ces outils; 

C un guide sur la façon de s’en servir; 

C une base de données où saisir l’information obtenue à l’aide des outils; 

C un rapport fondé sur les données amassées.

MÉTHODOLOGIE

La présente section décrit la méthodologie utilisée pour effectuer l’évaluation. On y trouve de
l’information sur les sujets suivants :

C les méthodes de collecte de données;

C l’élaboration des outils d’évaluation;

C la mise à l’essai des outils d’évaluation; et

C la révision des outils d’évaluation ainsi que la production de la version finale.

Méthodes de collecte de données

La présente section porte sur :

C les lieux où les données étaient recueillies;

C la provenance des données;

C les personnes qui recueillaient les données;

C les instruments de collecte de données utilisés.
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Où devait-on recueillir les données?

Les données sur le processus devaient être recueillies dans chaque réserve où un projet PAPAR
était en opération au moment de l’enquête (étaient exclus les projets approuvés, mais n’ayant pas
démarré avant septembre 2001). 

En outre, des données plus détaillées ont été amassées dans un échantillon de 24 réserves
sélectionnées au hasard. Ces données comprennent des renseignements de référence sur les
effets et le processus.

Provenance des données

Les données provenaient entre autres :

C de documents;

C de membres de la collectivité : parents, comités de parents, familles élargies et
autres membres de la collectivité dont les chefs, les conseillers et les Aînés;

C du personnel des projets;

C du personnel des services de soutien (médical, social, juridique);

C des enfants;

C des comités nationaux et régionaux du PAPAR et de leur personnel.

Instruments de collecte de données

Trois méthodes de collecte de données devaient être utilisées :

C des questionnaires sur papier;

C des entrevues;

C des instruments d’observation.
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Élaboration des outils d’évaluation

De l’information sur l’élaboration des outils d’évaluation est fournie sous les rubriques
suivantes :

C critères pour l’analyse des outils existants;

C analyse des outils d’évaluation existants;

C élaboration d’outils d’évaluation pertinents;

C mise à l’essai des outils d’évaluation.

Critères pour l’analyse des outils d’évaluation existants

L’objectif des outils d’évaluation était de procurer de l’information sur : 

C la définition des objectifs du programme; 

C les principes ou les objectifs du programme; 

C les lignes directrices, y compris les six volets. 

Ils devaient aussi recueillir des renseignements relativement aux sujets abordés, tels que :

C les réalisations du PAPAR;

C ses points forts et faibles; et

C ce qui est nécessaire pour améliorer le programme.

Analyse des outils d’évaluation existants

Un schéma analytique a été créé pour servir de cadre à l’analyse des outils existants. Bien
qu’une grande quantité d’outils aient été étudiés, trois seulement ont été considérés comme
des outils complets d’évaluation du processus susceptibles d’être adaptés à l’évaluation
initiale du processus de chaque projet.
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Une analyse de ces outils a révélé que chacun comprenait des éléments pertinents mais
qu’aucun ne convenait totalement aux objectifs de l’évaluation.

On a retenu trois outils permettant une évaluation plus pointue du processus; ces outils
conviendraient pour certains intervenants particuliers du PAPAR comme le personnel et les
parents.

À l’examen, quoique chacun des instruments étudiés comportait certaines caractéristiques
utiles, on a constaté que certains éléments manquaient pour mener à bien l’évaluation,
particulièrement en ce qui a trait au volet culture et langue. Ces instruments pouvaient
néanmoins servir à l’élaboration des outils de l’évaluation.

Trois outils susceptibles de servir à l’évaluation des effets ont été choisis.

Une fois de plus, chacun de ces outils comportait des caractéristiques intéressantes, tant en ce
qui a trait à la forme qu’au contenu. Aucun, cependant, ne possédait tous les éléments
nécessaires à notre projet d’évaluation. Ils fournissaient néanmoins une bonne base à partir de
laquelle de bons outils pouvaient être élaborés.

Élaboration d’outils d’évaluation pertinents

Tous les critères servant à l’élaboration des enquêtes ont été notés dans un plan ou schéma
graphique. On a ainsi obtenu une matrice ou un tableau formé, d’une part, par les questions
d’évaluation et, d’autre part, par les sujets possibles du programme. Chaque cellule du tableau
représente la matière abordée par une question particulière.

Formulation des questions

L’équipe d’évaluation a créé des questions à l’aide des matrices. Les questions pouvaient être
originales ou s’inspirer de questions déjà formulées dans d’autres études semblables. 

Le contenu précis des questions provenait d’exemples tirés du cadre national d’évaluation ainsi que
de rapports de projets déjà implantés que les évaluateurs ont pu consulter dans les dossiers de
Santé Canada à Ottawa ou dans deux des régions qu’ils ont visitées.
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Les évaluateurs ont examiné avec beaucoup de rigueur les questions qui en ont résulté; quelques-
unes ont été révisées tandis que d’autres ont été rejetées.

L’exercice a donné lieu à un questionnaire d’enquête principal destiné à tous les projets, lequel
contient quelque 150 questions. Il y avait évidemment beaucoup trop de questions pour un
instrument d’évaluation. Il a donc été décidé que le questionnaire d’enquête serait divisé en trois
questionnaires plus courts, distribués en fonction des répondants les plus susceptibles d’être en
mesure de répondre aux questions.

Mise à l’essai des outils d’évaluation

Tous les instruments devaient être examinés et mis à l’essai avant d’être utilisés dans le cadre de
l’Enquête nationale, qui aurait lieu en septembre et octobre 2001. Voici les principales étapes de
l’examen et de la mise à l’essai :

C premier examen par le sous-comité de l’évaluation du PAPAR;

C examen et mise à l’essai simulée au cours d’ateliers destinés aux évaluateurs
autochtones sur le terrain;

C mise à l’essai sur le terrain par le conseiller;

C mise à l’essai sur le terrain (à petite échelle) par les 24 évaluateurs autochtones; et

C examen final par le sous-comité de l’évaluation du PAPAR.

Conclusions

À la suite des deux essais, les contractants étaient convaincus que les outils d’évaluation
permettraient de recueillir les renseignements pour lesquels ils avaient été conçus. 

Les outils avaient été rigoureusement testés sur le terrain dans 26 centres; peu de problèmes sont
ressortis, d’excellentes suggestions pour la révision ont été proposées et les résultats ont été des
plus satisfaisants. 

Les outils ont également fait l’objet d’un examen approfondi de la part des évaluateurs autochtones
sur le terrain et des membres du sous-comité de l’évaluation pour le PAPAR de Santé Canada, qui
eux aussi ont fait d’excellentes suggestions en vue de leur révision. 
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En conclusion, il ressort que :

C les gens comprenaient les questions; 

C les outils étaient conviviaux; 

C les questions étaient pertinentes; 

C les questions étaient adaptées à la culture.

Évaluation régionale du processus

Les collectivités et les projets PAPAR sont au coeur de l’Enquête nationale. L’Évaluation régionale
du processus, quant à elle, procure de l’information à l’échelle nationale et régionale sur :

C les intentions des concepteurs et gestionnaires du programme;

C les objectifs de départ du programme;

C la façon dont le programme a été mis en oeuvre;

C les points de vue régionaux et nationaux sur le fonctionnement du programme.

Raison d’être

Les raisons pour lesquelles on a mené une évaluation dans les régions étaient les suivantes :

• La collecte de données à l’échelle nationale et régionale. Des entrevues devaient
être menées à l’échelle nationale et régionale auprès de représentants du PAPAR et
de conseillers de Santé Canada. Elles devaient être axées sur l’élaboration et
l’évolution du programme de manière à :

C faire ressortir les leçons retenues et offrir un contexte plus large à l’évaluation en
mettant en relief des enjeux nationaux et régionaux;

C faire connaître les points de vue nationaux et régionaux sur certains  aspects du
fonctionnement des projets, lesquels avaient également été abordés dans les
questionnaires de l’Enquête nationale destinés aux projets.
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• L’examen des dossiers régionaux. On devait procéder à un examen des dossiers,
notamment à une analyse détaillée de ces derniers afin de :

C déterminer si les dossiers des projets PAPAR contiennent les éléments requis, tels
que décrits dans le Guide du requérant du PAPAR;

C comparer les dossiers des projets des diverses régions pour vérifier s’il y a
conformité; et

C comparer les renseignements contenus dans les dossiers avec les résultats des
entrevues dans le but d’établir des comparaisons entre les régions, les
observations, les conclusions et les stratégies gagnantes.

Entrevues régionales : méthodologie

La section qui suit décrit la méthodologie utilisée pour effectuer les entrevues nationales et
régionales.

L’échantillon

L’échantillon de répondants devait comprendre :

C trois représentants du bureau national de Santé Canada à Ottawa;

C dans chaque région, le conseiller régional de Santé Canada et quatre personnes ayant
pris part au PAPAR à l’échelle régionale.

On avait choisi un total de 40 personnes à interviewer. Tous les répondants devaient avoir : 

C une connaissance approfondie du PAPAR d’un point de vue national ou régional;
C participé de préférence depuis le début;

C pris part au processus décisionnel ou à l’élaboration des politiques à l’échelle nationale
ou régionale.



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 29 de 227

Préparation et coordination des entrevues

Les activités suivantes faisaient partie de la préparation des entrevues :

C élaborer des protocoles d’entrevue;

C proposer les représentants régionaux à interviewer;

C poster aux répondants une copie du protocole d’entrevue avec une lettre
d’accompagnement; et

C fixer une date et une heure pour effectuer l’entrevue téléphonique avec chaque
représentant régional.

Protocoles d’entrevue 

Les entrevues nationales et régionales adoptent une perspective d’ensemble. On s’intéresse à la
moyenne, à ce qui est commun, ainsi qu’aux généralisations que l’on peut faire à partir des
expériences à l’échelle nationale ou régionale et non pas aux cas isolés et expériences uniques.

Les protocoles d’entrevue mettaient l’accent sur :

C l’historique et l’évolution du programme; et 

C les activités du programme.

Les entrevues étaient ouvertes, c’est-à-dire qu’on ne fournissait pas un choix de réponses aux
répondants.

Sélection des répondants

Trente-sept (37) personnes ont été choisies pour prendre part aux entrevues régionales; elles
représentaient les bureaux régionaux, les organismes politiques, les comités consultatifs régionaux
et national ainsi que les projets communautaires. 



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 30 de 227

Sur le plan national, l’échantillon proposé était composé de représentants des bureaux régionaux,
du comité consultatif national, des comités consultatifs régionaux, des organismes politiques des
Premières nations comme les conseils de bande, ainsi que des projets PAPAR. L’échantillon était
représentatif de chaque région.

De plus, on a choisi trois cadres du personnel de Santé Canada à Ottawa afin de les interviewer.

Les entrevues régionales ont été menées au téléphone, tandis que les entrevues avec les trois
représentants nationaux à Ottawa ont eu lieu en personne.

Les personnes qui ont participé ont fourni beaucoup de renseignements et de commentaires
éclairés sur à peu près tous les sujets. Elles répondaient très volontiers et semblaient conscientes
de l’importance de cette partie de l’évaluation. 

Mis à part les précieux renseignements qu’ils nous ont fournis, ce qui étonnait le plus chez
les répondants était leur enthousiasme évident envers le PAPAR et les projets qu’ils
connaissaient. Bien que les répondants aient relevé de nombreuses difficultés, ils
s’intéressaient surtout aux réalisations du programme et à ses effets positifs sur les
enfants.
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SECTION B : CONTEXTE

Réponse à l’Enquête

Les questionnaires de l’Enquête nationale sur le processus ont été envoyés à plus de
300 collectivités où, selon Santé Canada, se trouvaient des projets financés par le PAPAR. Les
questionnaires avaient été conçus pour être remplis par :

C des gestionnaires du PAPAR (un par projet PAPAR);

C des éducateurs de la petite enfance (un par projet PAPAR); 

C des membres de la collectivité (six par collectivité);

C des parents (six dans chacune des 24 collectivités choisies au hasard).

Le nombre de personnes qui ont effectivement rempli le questionnaire se divise ainsi (les
pourcentages sont basés sur un total de 273 projets du PAPAR, ce qui regroupe les chiffres
fournis par chaque conseiller régional de Santé Canada) :

C les questionnaires des gestionnaires ont été retournés par 189 centres ou 69 %
des projets en cours;

C les questionnaires des éducateurs de la petite enfance ont été retournés par 195
centres ou 71 % des projets en cours;

C 233 membres de la collectivité ont retourné leur questionnaire;

C 130 parents ont retourné un questionnaire.

À l’échelle régionale, le pourcentage de questionnaires retournés varie :

C en ce qui a trait aux gestionnaires, le pourcentage va de 58 % au Québec à 95 %
au Manitoba;
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C pour ce qui est des éducateurs de la petite enfance, le pourcentage va de 58 %
au Québec et en Alberta à 95 % au Manitoba.

Renseignements sur les membres de la collectivité

Les membres de la collectivité avaient des fonctions ou des rôles variés; on comptait parmi
eux :

C des chefs de bande ou des membres du conseil;

C des Aînés;

C d’autres membres de la collectivité;

C des dispensateurs de soins de santé;

C des fournisseurs de services sociaux;

C des employés d’un établissement d’enseignement autre que le PAPAR, occupant
divers postes; et

C d’autres employés de la bande.

Connaissance du programme : à l’échelle nationale, 50 % des membres de la collectivité ont
une très bonne connaissance du programme tandis que 33 % d’entre eux en ont une
connaissance moyenne; au total, il y a donc 83 % des membres de la collectivité qui ont une
certaine connaissance du programme.

À l’échelle régionale, le pourcentage de ceux qui connaissent très bien ou moyennement bien
le programme varie de 51 % au Québec à 95 % dans la région de l’Atlantique.

Le bénévolat au PAPAR : à l’échelle nationale, 58 % ont été bénévoles pour le PAPAR.
Quarante pour cent (40 %) n’ont pas encore eu l’occasion de donner de leur temps.

Conclusion : dans l’ensemble, les membres de la collectivité semblent constituer un groupe
assez bien informé. Le programme est très familier ou moyennement familier à quatre-vingt-
trois pour cent (83 %) d’entre eux.
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Qualité des données

La qualité des données dépend de deux facteurs :

C la validité, c’est à dire dans quelle mesure les données fournissent une information
juste sur ce qui est à l’étude; et

C la fiabilité, c’est-à-dire dans quelle mesure les données sont représentatives ou
peuvent être généralisées à d’autres exemples de ce qui est à l’étude.

La validité des données 

Dans l’ensemble, les données semblent être fidèles à ce qui s’est passé et à ce qui se passe
partout au pays au sein du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves.

Les répondants donnent l’impression d’avoir essayé de fournir des réponses claires et précises.
Pour évaluer la qualité des données, il faut tenir compte de trois facteurs importants :

C la cohérence ou la non-cohérence des données;

C les taux d’omission pour chaque question; et

C les variations dans les réponses.

Les données sont cohérentes : de bonnes données correspondent à des faits connus et à
leurs incidences. Il y a assez d’exemples dans les données de l’enquête pour conclure qu’elles
répondent à ce critère.

Les taux d’omission : le taux d’omission correspond à la proportion des répondants qui n’ont
pas répondu à une question en particulier. Dans l’enquête, les taux varient entre 0 et 15 %, ce
qui est très acceptable. De plus, les taux d’omission varient selon les questions, ce qui donne à
penser que les répondants avaient des raisons particulières de ne pas répondre à telle ou telle
question.

Le fait que la répartition des réponses groupées varie suggère que :

C les répondants ont vraiment pris le temps de réfléchir à chaque question et ont
répondu au meilleur de leur connaissance; et
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C les répondants ont essayé de donner des renseignements utiles et non pas de
l’information pour bien paraître.

La fiabilité des données

La fiabilité correspond à la représentativité des données. Parce que les données reflètent la
réalité d’un certain pourcentage des sujets d’une étude, peut-on conclure qu’elles seraient
également vraies pour tous les sujets semblables à ceux de l’étude (avec une marge d’erreur,
par ex., de plus ou moins 5 %)? 

Selon les données, 197 collectivités ont rempli et retourné les questionnaires d’enquête.
D’après les représentants régionaux de Santé Canada, il y a 273 collectivités où est implanté
un projet PAPAR. Il n’y a donc pas de données pour environ 80 collectivités. 

Comme aucun groupe - ni les répondants ni les non-répondants - n’a été choisi au hasard, il est
difficile de dire jusqu’à quel point les données sont représentatives. Prenons par exemple la
question des postes vacants :

C Dans le groupe des répondants, 76 % disent qu’il n’y a aucun poste vacant dans
leur projet. Ils représentent 144 projets.

C Ainsi, 45 projets qui ont répondu ont des postes vacants.

C Il est possible que les 80 projets qui n’ont pas répondu avaient des emplois
disponibles. Ils n’ont peut-être pas répondu parce qu’il n’y avait pas de personnel
pour remplir le questionnaire de l’enquête.

C Dans ce cas, 125 projets auraient des postes vacants, ce qui porterait le taux de
projets ayant des emplois disponibles à 46 % au lieu de 24 %.

Un tel scénario est peu plausible. Il est fort probable, étant donné le grand nombre de projets
qui ont répondu, que les non-répondants seraient relativement semblables aux répondants,
mais la difficulté réside précisément dans le terme « relativement ». Jusqu’à quel point sont-ils
justement semblables?

En conséquence, toute généralisation à partir des données du présent rapport devrait
être faite prudemment. Les énoncés devraient débuter avec quelque chose comme : « Selon
l’Enquête nationale ».
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Collectivités

La section qui suit comprend des renseignements généraux sur les collectivités qui ont pris part
à l’enquête. On y trouve, notamment :

C les caractéristiques géographiques;

C les facteurs relatifs à la famille;

C les facteurs médicaux;

C les caractéristiques de la collectivité; et

C les services communautaires.

Caractéristiques géographiques

On demandait aux répondants de situer géographiquement leur collectivité. Selon les réponses
obtenues :

C à l’échelle nationale, 11 % des collectivités sont éloignées d’un centre urbain;

C cinq pour cent (5 %) sont inaccessibles par la route, soit à l’année, soit de façon
saisonnière; et

C quatre pour cent (4 %) sont des collectivités accessibles uniquement par avion.

À l’échelle régionale :

C la région de l’Atlantique ne présente aucune de ces caractéristiques géographiques;

C c’est en Ontario (17 %) et dans la région du Pacifique (22 %) qu’il y a le plus de
collectivités dites éloignées. En Alberta, 12 % des projets, au Manitoba, 11 %, et au
Québec, 9 %, se considèrent en région éloignée;

C l’inaccessibilité par la route sur une base annuelle ou saisonnière touche plus
particulièrement les projets de l’Ontario (17 %). Entre 2 et 6 % des projets sont
inaccessibles dans les cinq autres régions; et
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C l’Ontario (17 %) compte le plus fort pourcentage de collectivités accessibles par
avion seulement. Dans les cinq autres régions, il y a entre 2 et 5 % des projets dans
cette situation.

Facteurs relatifs à la famille

On a demandé aux répondants de signaler les principaux facteurs relatifs à la famille qui ont
des répercussions sur la façon dont la collectivité dispense le PAPAR.

Sur le plan national, les enjeux les plus importants sont :

C La faible participation des parents au programme (49 %). Il s’agit, semble-t-il,
d’un problème courant à l’échelle régionale, le taux variant de 32 % au Manitoba à
62 % en Alberta.

C Le manque de compétences parentales (42 %). Le taux varie d’une région à
l’autre, allant de 11 % au Manitoba à 58 % en Ontario.

C Les parents travaillent ou étudient à temps plein (et sont donc incapables de
faire du bénévolat pour le PAPAR) (33 %). C’est une situation courante en Ontario
(67 %); plus de 30 projets en font état dans quatre régions, soit au Québec, en
Saskatchewan, en Alberta et dans la région du Pacifique.

C Les parents ne trouvent pas de gardiens ou de gardiennes (23 %). Il s’agit d’un
problème qui touche plus particulièrement l’Ontario (42 %) et le Québec (32 %).

C L’insuffisance des capacités de lecture et d’écriture dans la famille (27 %). Il
s’agit d’un facteur signalé plus souvent en Saskatchewan (45 %). Dans les autres
régions, le pourcentage varie de 14 % au Québec à 24 % dans la région du
Pacifique.

Facteurs médicaux

On demandait aux répondants de relever les problèmes d’ordre médical ou psychologique qui
ont des répercussions sur la façon dont le PAPAR est dispensé.

À l’échelle nationale, les facteurs qui ont le plus d’incidences sur la façon dont le PAPAR est
dispensé sont :
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C Les problèmes de drogue ou d’alcool dans la famille (43 %). À l’échelle
régionale, le pourcentage de collectivités où il s’agit d’un enjeu varie de 25 % en
Ontario à 54 % en Alberta.

C Retard dans l’apprentissage du langage ou troubles de la parole chez les
enfants (42 %). À l’échelle régionale, le pourcentage varie de 18 % au Québec à
58 % en Ontario et au Manitoba.

C Enfants ayant des retards du développement (40 %). Il s’agit d’un problème
signalé dans toutes les régions.

C Enfants souffrant du SAF/EAF (35 %). Le pourcentage varie énormément entre les
régions; c’est en Ontario que le problème est le moins présent (8 %) et au Manitoba
qu’il est le plus souvent mentionné (53 %).

C Problèmes de comportement chez les enfants (31 %). 

Caractéristiques de la collectivité

On demandait aux répondants de relever les caractéristiques de leur collectivité qui ont une
incidence sur la prestation du PAPAR.

À l’échelle nationale, les principaux problèmes de société qui ont des répercussions sur la
prestation des projets PAPAR sont :

C La pauvreté (32 %) : il s’agit d’un enjeu important en Alberta (46 %), en
Saskatchewan (39 %) et dans la région du Pacifique (32 %).

C Le manque de possibilités économiques (24 %) : c’est un problème courant dans
la région du Pacifique (37 %) et en Ontario (33 %).

C Le manque de cohésion au sein de la collectivité en raison des croyances, de
la politique et de la religion (18 %) : il s’agit d’un enjeu modérément important
dans la plupart des régions (entre 12 et 18 % des projets), mais beaucoup plus
sérieux en Ontario (50 %).

À l’échelle nationale, la violence générée par des gangs ne semble pas constituer un problème
majeur (2 %). Au Manitoba, 11 % des projets en font mention.
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Services communautaires

On demandait aux répondants dans quelle mesure le manque de services communautaires
avait des répercussions sur le PAPAR.

Les caractéristiques des services communautaires qui ont le plus d’incidence sur la façon dont
le PAPAR est dispensé sont :

C Le manque de moyen de transport (28 %). Il ne s’agit pas d’un enjeu dans
l’Atlantique mais c’est un problème important en Ontario et en Alberta (42 %).

C L’inaccessibilité des installations récréatives représente un problème dans 
19 % des collectivités, et ce, plus particulièrement dans la région de l’Atlantique
(39 %).

C Le manque de services ou de ressources communautaires constitue un
problème dans 19 % des collectivités, et plus souvent dans la région de l’Atlantique
(33 %) et en Ontario (25 %).

Par une question portant sur le volet soutien social, on demandait aux gestionnaires quels
organismes, groupes, ou programmes de services sociaux n’existaient pas dans leur région.

Le pourcentage de collectivités où les services, programmes ou organismes mentionnés ci-
dessous sont inaccessibles est le suivant :

Services médicaux et de santé

C à l’échelle nationale, seulement 6 % des projets indiquent qu’il n’y a aucune
infirmière en santé communautaire;

C à l’échelle régionale, il y a une telle infirmière dans la majorité des projets; au
Manitoba, 26 % n’en ont pas;

C à l’échelle nationale, 18 % des projets déclarent qu’aucun programme de santé
gouvernemental n’est offert;

C à l’échelle régionale, aucun programme de ce type n’est accessible dans 15 % des
collectivités de l’Alberta, 20 % des collectivités de la région du Pacifique, 22 % en
Saskatchewan, 23 % au Québec et 33 % en Ontario;
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C à l’échelle nationale, 18 % des projets indiquent qu’il n’y a aucun hôpital ou
clinique dans leur secteur;

C à l’échelle régionale, 22 % des collectivités de l’Atlantique, 25 % en Ontario, 27 %
dans la région du Pacifique et 31 % en Alberta n’ont pas accès à un hôpital ou à une
clinique;

C à l’échelle nationale, 26 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de professionnels
de la santé comme des médecins ou des dentistes;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de collectivités où il n’y a aucun professionnel
de la santé comme des médecins ou des dentistes va de 16 % en Saskatchewan à
42 % en Ontario;

C à l’échelle nationale, 30 % des projets déclarent n’avoir accès à aucun autre
professionnel de la santé;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de collectivités qui n’ont accès à aucun autre
professionnel de la santé varie de 22 % en Saskatchewan à 42 % au Manitoba;

C à l’échelle nationale, 48 % des projets indiquent qu’il n’y a aucun service
d’évaluation des enfants dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de collectivités n’ayant aucun service
d’évaluation des enfants varie de 42 % en Ontario à 59 % au Manitoba;

C à l’échelle nationale, 57 % des projets indiquent qu’il n’y a aucun service de santé
mentale pour les enfants dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de collectivités où il n’y a pas de tels services
varie de 50 % en Ontario à 69 % en Alberta;

C à l’échelle nationale, 50 % des projets déclarent qu’il n’y a aucun service
traditionnel de guérison dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de collectivités où de tels services n’existent
pas varie de 44 % dans la région du Pacifique à 61 % dans l’Atlantique.

Programmes éducatifs pour les enfants

C à l’échelle nationale, 15 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de service de garde
ni de programme pour enfants dans leur localité;
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C à l’échelle régionale, 21 % des projets du Manitoba, 28 % dans l’Atlantique et 34 %
dans la région du Pacifique déclarent ne pas avoir de programme pour enfants ni de
service de garde;

C à l’échelle nationale, 15 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme
scolaire dans leur localité;

C à l’échelle régionale, 25 % des projets en Ontario, 26 % au Manitoba, 28 % dans
l’Atlantique et 27 % en Alberta déclarent ne pas avoir d’école;

C à l’échelle nationale, 16 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme de
maternelle dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, 39 % des projets de l’Atlantique déclarent ne pas avoir de
programme de maternelle; dans les autres régions, le pourcentage varie de 5 % au
Manitoba à 19 % en Alberta.

Programmes d’éducation et de formation pour adultes

C à l’échelle nationale, 46 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme de
formation à l’emploi dans leur localité;

C à l’échelle régionale, 22 % des projets de l’Atlantique et 27 % en Alberta signalent
n’avoir accès à aucun programme de formation à l’emploi; dans les autres régions,
le pourcentage varie de 42 % en Ontario à 64 % au Québec;

C à l’échelle nationale, 48 % des projets déclarent qu’il n’y a pas de programme
d’éducation ou d’alphabétisation pour les adultes dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets déclarant ne pas avoir de
programme d’éducation ou d’alphabétisation pour les adultes varie de 42 % au
Manitoba et en Alberta à 75 % en Ontario.

Programmes de prévention du crime

C à l’échelle nationale, 24 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de service de police
dans leur localité;

C à l’échelle régionale, 22 % des projets dans l’Atlantique, 26 % en Saskatchewan,
31 % en Alberta et 37 % dans la région du Pacifique indiquent ne pas avoir de
service de police; dans les autres régions, le pourcentage est de 9 % au Québec,
11 % au Manitoba et 17 % en Ontario;
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C à l’échelle nationale, 57 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de comité de justice
communautaire dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage varie de 41 % des projets en Saskatchewan à
78 % dans l’Atlantique;

C à l’échelle nationale, 60 % des projets déclarent qu’il n’y a pas de programme
communautaire de prévention du crime dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage varie de 56 % des projets dans l’Atlantique à
75 % en Ontario.

Services sociaux et à la famille

C à l’échelle nationale, 17 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de travailleur social
dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage dans cinq régions de projets déclarant ne pas
avoir de travailleur social varie de 8 % en Ontario à 17 % des projets dans
l’Atlantique et la région du Pacifique; dans deux autres régions, soit la
Saskatchewan et le Manitoba, ce pourcentage est de 29 et 53 % respectivement;

C à l’échelle nationale, 27 % des projets déclarent qu’il n’y a pas d’organisme de
services à l’enfant et à la famille dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage dans cinq régions varie de 22 % dans
l’Atlantique à 50 % des projets au Québec; dans deux autres régions, soit le
Manitoba et l’Alberta, le pourcentage de projets déclarant ne pas avoir de services à
l’enfant et à la famille est de 5 et 15 % respectivement;

C à l’échelle nationale, 27 % des projets indiquent qu’il n’y a pas d’organisme de
counselling familial dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets indiquant ne pas avoir d’organisme
de counselling familial varie de 21 % au Manitoba à 46 % au Québec.

Programmes récréatifs et culturels

C à l’échelle nationale, 38 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme
récréatif dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets indiquant ne pas avoir de
programme récréatif varie de 26 % au Manitoba à 50% dans l’Atlantique et en
Ontario;
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C à l’échelle nationale, 47 % des projets indiquent qu’il n’y a aucune ressource
culturelle comme des musées et des camps dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets déclarant n’avoir aucune ressource
culturelle varie de 37 % au Manitoba à 67 % en Ontario.

Programmes de prévention de la toxicomanie et de la violence

C à l’échelle nationale, 30 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme
communautaire de prévention de la toxicomanie dans leur localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets indiquant ne pas avoir de
programme communautaire de prévention de la toxicomanie varie de 21 % au
Manitoba à 50 % en Ontario;

C à l’échelle nationale, 56 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme
communautaire de prévention du suicide;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets indiquant ne pas avoir de
programme communautaire de prévention du suicide varie de 44 % dans l’Atlantique
à 83 % en Ontario;

C à l’échelle nationale, 60 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de programme
communautaire de prévention de la violence sexuelle;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets déclarant ne pas avoir de
programme communautaire de prévention de la violence sexuelle varie de 49 % en
Saskatchewan à 72 % dans l’Atlantique;

C à l’échelle nationale, 63 % des projets déclarent qu’il n’y a pas de refuge pour
femmes dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets indiquant ne pas avoir de refuge
pour femmes dans leur localité varie de 50 % dans l’Atlantique et l’Alberta à 74 % au
Manitoba.

Transport public

C à l’échelle nationale, 69 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de transport public
dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets signalant ne pas avoir de transport
public dans leur localité varie de 46 % en Alberta à 91 % au Québec.
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Magasins d’occasions

C à l’échelle nationale, 75 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de friperie dans leur
localité;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets signalant qu’il n’y a pas de friperie
dans leur localité varie de 65 % en Saskatchewan à 100 % en Ontario;

C à l’échelle nationale, 76 % des projets indiquent qu’il n’y a pas de banque
alimentaire dans leur localité; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets signalant l’absence de banque
alimentaire dans leur localité varie de 54 % en Alberta à 95 % au Manitoba.

Aucun enjeu ni autre problème

On demandait aux répondants quels étaient les enjeux ou les problèmes auxquels ils étaient
confrontés dans la prestation du programme.

À l’échelle nationale, 8 % des collectivités qui ont répondu au questionnaire ne faisaient face à
aucun enjeu ni problème particulier. Par ailleurs, aucune collectivité en Ontario ne connaissait
un sort aussi heureux tandis que dans la région de l’Atlantique, 17 % des collectivités
partageaient ce bonheur.

Situation des langues des Premières nations

On demandait aux éducateurs de la petite enfance de dresser le portrait de la connaissance
qu’ont les membres de leur collectivité de leur langue autochtone parlée. Voici les réponses
obtenues :

C La plupart des membres de la collectivité utilisent exclusivement ou
couramment la langue de leur peuple au sein de leur collectivité dans 33 % des
collectivités qui ont répondu à l’enquête :

C à l’échelle régionale, le pourcentage relativement à ce niveau de capacité varie
de 7 % dans la région du Pacifique à 55 % au Québec et 56 % en
Saskatchewan.
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C Les enfants parlent couramment la langue de leur peuple dans 9 % des
collectivités à l’échelle nationale :

C à 32 %, le pourcentage au Québec est nettement supérieur aux autres régions;

C les pourcentages sont bas dans l’Atlantique (6 %) et en Alberta (4 %); et 

C dans la région du Pacifique et en Ontario, il semble qu’aucun enfant ne parle sa
langue couramment.

C Les adultes parlent la langue autochtone mais pas les plus jeunes enfants
dans 44 % des collectivités, à l’échelle nationale.

C Seuls les Aînés parlent la langue autochtone dans 42 % des collectivités.

C Les enfants disent et comprennent quelques mots et expressions dans 49 %
des collectivités. Il pourrait s’agir ici d’un effet du PAPAR qui renverse le processus
d’érosion de la langue :

C ce niveau de compréhension de la langue est particulièrement répandu chez les
enfants de l’Alberta (52 %), de la région du Pacifique (59 %) et de l’Ontario
(77 %).

Langue parlée à la maison

On demandait aux parents quelle(s) langue(s) ils utilisaient ordinairement à la maison pour
s’adresser à leurs enfants. Voici les réponses obtenues :

C ils utilisent normalement la langue autochtone de leur collectivité : trente-huit
pour cent (38 %);

C ils utilisent l’anglais : quatre-vingt-neuf pour cent (89 %);

C ils utilisent le français : cinq pour cent (5 %); et

C ils utilisent une autre langue : quatre pour cent (4 %).

Remarque : on tenait compte du fait que les parents peuvent ordinairement
parler plus d’une langue.
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SECTION C : MISE EN OEUVRE ET FINANCEMENT

Cette section décrit : 

• la mise en oeuvre du PAPAR à l’échelle nationale et régionale;

C les collectivités sélectionnées; et

C le financement accordé aux collectivités.

Mise en oeuvre

Cette partie porte sur :

C l’annonce du programme;

C la diffusion de l’information sur le programme à l’échelle nationale et régionale;

C les directives nationales relatives au programme; et

C l’expérience des collectivités.

Annonce du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves

C’est en octobre 1998 que la création du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans
les réserves a été annoncée officiellement.

Le financement était versé pour l’exercice financier courant, dont plus de la moitié était
déjà passée. En conséquence, l’échéancier pour la mise en oeuvre du programme a été
très serré en ce qui concerne :

C la préparation de l’information sur le programme;

C l’organisation du processus de demande de financement;
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C la rédaction des demandes de financement;

C l’évaluation des demandes et l’octroi de financement; et

C les fonds à dépenser avant la fin de l’exercice financier.

Au cours des entrevues, chaque répondant a signalé que cette cascade d’échéances
avait eu des répercussions importantes sur la mise en oeuvre du programme.

Diffusion de l’information sur le programme

À l’échelle nationale et régionale

Immédiatement après l’annonce du programme, Santé Canada a fourni des renseignements
sur le programme à ses bureaux, aux conseillers et aux directeurs régionaux, lesquels devaient
à leur tour transmettre l’information aux organismes politiques, comme les associations des
Premières nations, les fédérations ou les administrations régionales, les régions visées par un
traité, les conseils de bande ainsi que les comités des chefs sur l’éducation ou la santé. 

Les organismes et principaux intervenants des régions devaient ensuite transmettre
l’information aux collectivités.

Directives nationales

Santé Canada a fourni à chaque région de l’information et des directives pour gérer le
processus d’allocation des fonds. 

Information

Renseignements de base sur le PAPAR. Une trousse d’information a été envoyée dans
chacune des régions. Cette trousse présentait l’information de base sur le PAPAR, inspirée de
la documentation du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les collectivités
urbaines et nordiques, ainsi que les paramètres encadrant les demandes de financement. 
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En plus d’une lettre de présentation et d’un dépliant de deux pages décrivant le PAPAR, la
trousse contenait plus précisément :

C les Principes et lignes directrices du PAPAR. Il s’agit d’une brochure décrivant la
raison d’être et le contenu du PAPAR, ainsi que les exigences particulières
relativement au groupe d’enfants ciblé, à la gestion, au recrutement du personnel et
à la délivrance de permis; et 

C le Guide du requérant, une brochure exposant la procédure à suivre pour soumettre
une demande de financement (y compris ce qu’elle doit contenir), ce qui peut être
inclus dans le budget et les exigences en matière de rapport pour les requérants qui
obtiennent le financement.

Répartition régionale du financement. On informait chaque région du montant total de
financement qui lui était accordé dans le cadre du PAPAR. La répartition régionale était
calculée selon une formule comprenant :

C la population des enfants de zéro à six ans, selon les données du ministère des
Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC); et

C le nombre de collectivités dans une région.

Cependant, le mode de calcul du financement régional a semblé mal compris par certaines
personnes dans les régions. Au cours des entrevues, des répondants se sont plaints du fait
qu’une région recevait moins que d’autres.

Directives

En plus des renseignements, Santé Canada donnait aux régions quelques directives à suivre
pour la distribution des fonds.

Mise sur pied de comités régionaux. Les bureaux régionaux, de concert avec les organismes
politiques des Premières nations de la région (conseils tribaux, fédérations autochtones, etc.),
devaient mettre sur pied des comités régionaux pour la répartition des fonds. Ces comités
devaient :

C élaborer un processus pour la répartition des fonds;

C élaborer des critères relativement aux projets; et

C fixer des limites budgétaires.
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La répartition des fonds devait s’appuyer sur des demandes de financement. La sélection
des collectivités qui recevraient du financement du PAPAR se ferait par concours en raison du
fait qu’il n’y avait pas suffisamment de fonds pour chaque collectivité. La répartition des fonds
de fonctionnement s’appuierait sur les demandes de financement, ce qui voulait dire que :

C les collectivités ne seraient admissibles à une subvention que si elles soumettaient
une demande; et

C le financement serait versé aux meilleurs projets.

On a bien fait comprendre aux régions que le financement ne serait pas proportionnel au
nombre de collectivités, c.-à-d. que ce n’étaient pas toutes les collectivités de la région qui
recevraient du financement ni toutes celles qui en faisaient la demande. 

Évaluation des besoins. Les collectivités devaient procéder à une évaluation de leurs besoins
et soumettre un rapport dans le cadre du processus de demande de financement. Le but de
l’évaluation des besoins était de permettre aux comités régionaux de déterminer quelles
collectivités avaient le plus besoin d’un projet. Cela ne semble pas être l’interprétation que les
comités ont faite de l’objectif car les évaluations des besoins n’ont pas été utilisées à cet effet.

Les projets devraient être viables et durables. Le financement devrait être suffisant pour
assurer la viabilité et la durabilité des projets.

Un programme intégré. Le PAPAR devait s’intégrer à d’autres programmes existants et
utiliser des infrastructures déjà en place comme une école, une garderie, une clinique, un
centre communautaire, etc. Il ne devait pas s’agir d’un nouveau programme distinct. Le
financement devait refléter cette intégration.

Financement d’immobilisation. On avait fixé un plafond au financement d’immobilisation pour
les deux ou trois premières années. Des restrictions en matière d’aménagement d’installations
permanentes (pour la construction d’un bâtiment) avaient été imposées, mais il ne s’agissait
pas là d’une interdiction – on n’encourageait pas l’aménagement d’installations permanentes.
Santé Canada ne désirait pas que tout l’argent soit dépensé pour la construction d’un bâtiment.
On encourageait par contre la rénovation et la modernisation ainsi que les dépenses en capital
pour, par exemple, des accès pour fauteuil roulant, du matériel didactique, des jouets et des
équipements pour terrain de jeu.
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Fonds de démarrage. On offrait à toutes les collectivités un fonds de démarrage pour les aider
à produire leur demande de financement. Ce fonds avait été créé dans le but de s’assurer que
les collectivités disposant de peu de ressources ne seraient pas pénalisées dans le processus
de demande de financement.

En établissement. Les projets devaient se dérouler en établissement, c‘est-à-dire que le
programme devait être dispensé à des enfants réunis en un même lieu. À la base, les projets
devaient s’engager à inclure les six volets du PAPAR à leur programme éducatif.

Délivrance de permis. Il n’était pas obligatoire pour les projets communautaires PAPAR de
détenir un permis officiel. Cependant, les demandes des collectivités devaient comprendre un
plan visant à satisfaire aux exigences en matière de permis et devaient « [appliquer] des
normes de sécurité comparables aux normes et règlements provinciaux relatifs à la garde
d’enfants, jusqu’à ce que les Premières nations élaborent leurs propres normes ». (Principes et
lignes directrices du PAPAR, 1998, p. 22)

Échéancier pour les demandes de financement. Pour que les fonds soient accordés durant
l’exercice financier courant, les demandes devaient être déposées à la fin novembre afin qu’on
ait le temps de les évaluer, de rendre les décisions et de verser les fonds.

Facteurs dans l’évaluation des demandes. En évaluant les demandes de financement, les
comités régionaux devaient tenir compte des facteurs suivants :

C réalisme des coûts dans les budgets proposés par les collectivités;

C éloignement ou isolement de la collectivité; et

C étant donné qu’il devait s’agir d’un financement décroissant sur une période de trois
ans, la planification des projets serait évaluée par rapport à la troisième année de
financement.

Autorisation finale et recommandations. Les régions devaient recommander le financement
des demandes à Santé Canada qui donnait l’autorisation finale. Les fonds étaient versés
seulement après que le projet avait été approuvé par le ministère.
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Directives ou information manquantes

Il y avait quelques renseignements ou directives qui n’avaient pas été fournis et qui auraient été
utiles dans le cadre du processus de demande de financement :

Comment préparer un processus de demande de financement. Les collectivités des
Premières nations n’étaient pas familières avec cette nouvelle approche de répartition des
fonds, axée sur une demande de financement. Comme les membres des Premières nations ne
connaissaient pas encore le processus, un guide étape par étape aurait été utile aux comités
régionaux. 

Évaluation des coûts pour chaque poste budgétaire. Les gens ne savaient pas vraiment
comment évaluer les coûts, quoi demander ou quel montant y attribuer en ce qui concernait par
exemple : le salaire du personnel, le matériel pour le programme, l’ameublement, le transport,
la formation, etc. Il leur aurait été utile d’avoir des estimations des coûts, cela aurait permis
d’établir des budgets plus réalistes.

Parmi les problèmes signalés relativement aux directives nationales, mentionnons :

C Information non pertinente : les Lignes directrices avaient été adaptées du
programme des collectivités urbaines et nordiques de sorte que plusieurs directives,
attentes et exemples ne convenaient pas aux collectivités des réserves.

C L’information contenue dans les Principes et lignes directrices n’était pas bien
organisée :

• il y avait des contradictions entre les listes fournies en double en ce qui concernait
les exigences; et

• la formulation était ambiguë, particulièrement lorsqu’il était question d’une obligation
absolue posée par Santé Canada.

C L’exigence voulant que le PAPAR soit un programme intégré à des programmes
existants, comme des garderies, supposait que de tels programmes existaient et
qu’ils avaient de l’espace libre.

C Santé Canada désirait que le processus soit axé sur des demandes de financement,
malheureusement on n’a pas insisté sur le respect de cette consigne dans toutes les
régions.

C Il manquait des renseignements importants, en effet :
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• les comités régionaux ne savaient pas comment mettre sur pied un système de
demande de financement; ou

• on ne savait pas comment mettre au point un système d’évaluation des demandes
qui serait équitable, valide et fiable; 

• l’information concernant les prévisions budgétaires était insuffisante;

• aucune information sur les coûts réels et les échelles de coûts n’était fournie pour
établir le budget;

• il n’y avait aucune information relativement aux besoins de base d’un projet comme
le PAPAR en ce qui concerne :

• les locaux;

• les ressources pour les programmes éducatifs; et 

• les exigences en matière de personnel.

• l’information ou les directives étaient mal comprises :

• Santé Canada n’encourageait pas les dépenses d’immobilisation pour des
bâtiments mais ne les interdisait pas non plus. La plupart des comités régionaux
n’acceptaient pas que du financement soit orienté vers la construction de
nouveaux bâtiments; et

• il était obligatoire pour chaque collectivité d’évaluer ses besoins afin que l’on
puisse déterminer quelles collectivités étaient les plus nécessiteuses. Ces
évaluations ont été utilisées pour évaluer les propositions et démontrer que les
collectivités qui faisaient une demande avaient des besoins.

L’expérience des collectivités

Cette partie décrit l’expérience qu’ont vécue les collectivités en cherchant à obtenir du
financement. On y trouve de l’information sur :

C la façon dont les collectivités ont entendu parler du PAPAR;

C qui a rédigé la demande de financement;

C l’aide que les collectivités ont reçue pour préparer leur demande; et



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 52 de 227

C le mode de financement finalement adopté et la manière dont les fonds ont été
alloués.

Dans les collectivités, on a posé aux gestionnaires plusieurs questions dans le cadre de
l’Enquête nationale au sujet de la mise en oeuvre du Programme d’aide préscolaire aux
Autochtones dans les réserves.

Il faut noter que :

C ces gestionnaires n’avaient pas nécessairement été choisis avant que le PAPAR soit
annoncé ou même mis en oeuvre. Les réponses fournies pouvaient s’appuyer sur
des expériences personnelles mais elles pouvaient aussi se fonder sur du ouï-dire,
la mémoire collective ou des suppositions;

C tous les projets qui ont reçu un questionnaire d’enquête avaient été financés par le
PAPAR. La population observée ne comprenait aucune collectivité qui n’avait pas
reçu de financement, soit :

• parce qu’aucune demande n’avait été faite; soit

• parce que la demande avait été refusée.

C en conséquence, ces collectivités n’ont pas fourni de données relativement au fait
qu’elles aient ou non entendu parler du PAPAR, ou compris le programme ou les
exigences pour soumettre une demande.

Diffusion de l’information sur le PAPAR

Au sein des collectivités, il semble que l’information sur le programme de Santé Canada pour
les Autochtones dans les réserves soient parvenue aux (futurs) gestionnaires du PAPAR de
diverses façons. Selon les chiffres de l’enquête, on a signalé plusieurs sources d’information.

La répartition des sources variait quelque peu d’une région à l’autre du pays mais dans
l’ensemble, les gestionnaires ont entendu parler du PAPAR par :

C le conseil de bande (25 %);

C le représentant régional de Santé Canada (22 %), et ce, surtout dans la région du
Pacifique (37 %) et de l’Atlantique (50 %);
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C un organisme des Premières nations plus important comme un conseil tribal ou un
organisme politique (20 %). C’est une situation que l’on retrouve particulièrement en
Ontario (33 %) et en Saskatchewan (35 %); et

C le bureau national de Santé Canada (15 %).

Parmi les sources d’information moins officielles, mentionnons :

C le bouche-à-oreille (13 %), et ce, surtout au Manitoba (37 %);

C un membre d’une autre nation autochtone (11 %); et

C les collègues (10 %).

On a demandé aux répondants d’indiquer toutes leurs sources, il y a donc certains
chevauchements dans ces réponses. 

On a demandé aux gestionnaires si leur collectivité avait été invitée à soumettre une demande
de financement. Voici les réponses obtenues :

C à l’échelle nationale, 73 % des gestionnaires savaient que leur collectivité avait été
invitée à soumettre une demande de financement. Le pourcentage à l’échelle
régionale varie de 50 % en Ontario à 85 % en Alberta;

C quatre pour cent (4 %) des gestionnaires savaient que leur collectivité n’avait pas
été invitée. En Ontario, le pourcentage dans cette catégorie était de 50 %;
cependant, 69 demandes pour frais de fonctionnement ont été déposées
(représentant 90 collectivités) tandis que presque toutes les 136 collectivités de
l’Ontario ont reçu du financement pour effectuer des travaux de préparation (de la
demande); et

C vingt-deux pour cent (22 %) des gestionnaires ne savaient pas si leur collectivité
avait été invitée à soumettre une demande de financement.

Qui a rédigé la demande de financement?

On a demandé aux gestionnaires qui avait rédigé la demande, dans le cas où leur collectivité
en avait soumise une. Selon leurs réponses :

C à l’échelle nationale, 46 % des projets qui ont reçu du financement ont rédigé eux-
mêmes leur demande;
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C dans 20 % des projets, la collectivité a embauché un rédacteur ou un conseiller pour
rédiger la demande;

C dix pour cent (10 %) des projets ont participé à la rédaction d’une demande soumise
par un organisme plus important - qui englobait plus d’un centre - comme c’est le
cas pour un conseil tribal;

C sept pour cent (7 %) des projets ont été intégrés à une demande globale mais n’ont
pas participé à sa rédaction;

C six pour cent (6 %) des collectivités n’ont pas soumis de demande de financement;

C à l’échelle régionale, la majorité des collectivités du Québec (64 %), du Manitoba
(53 %), de l’Alberta (65 %) et de la région du Pacifique (59 %) ont rédigé eux-
mêmes leur demande;

C en Ontario, 92 % des collectivités ont soit rédigé eux-mêmes leur demande (42 %),
soit embauché un rédacteur ou un conseiller pour rédiger la demande (50 %); 

C en Saskatchewan, 52 % des collectivités ont soit rédigé eux-mêmes leur demande
(26 %), soit embauché un rédacteur ou un conseiller pour préparer la demande
(26 %);

C dans toutes les régions, à l’exception de l’Ontario, des collectivités ont participé à la
rédaction d’une demande plus importante qui englobait plus d’un centre, ce qui était
plus courant dans l’Atlantique (33 % des collectivités);

C 22 % des collectivités dans la région de l’Atlantique, 5 % au Québec, 14 % en
Saskatchewan et 8 % en Alberta étaient intégrées à une demande globale à la
rédaction de laquelle ils n’ont pas pris part; et

C selon les gestionnaires, le pourcentage de collectivités qui n’ont pas soumis de
demande s’établissait ainsi :

• six pour cent (6 %) dans l’Atlantique;

• quatorze pour cent (14 %) au Québec;

• onze pour cent (11 %) au Manitoba;

• six pour cent (6 %) en Saskatchewan; et

• cinq pour cent (5 %) dans la région du Pacifique.



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 55 de 227

Assistance pour préparer la demande de financement

On a demandé aux gestionnaires si leur collectivité avait reçu de l’aide de Santé Canada pour
préparer la demande de financement. Leurs réponses révèlent que : 

C pour l’ensemble du pays, 40 % des collectivités, selon ces gestionnaires, n’ont reçu
aucune aide de Santé Canada pour préparer la demande;

C le pourcentage dans six régions variait de 37 % au Manitoba et dans la région du
Pacifique à 50 % dans l’Atlantique; et

C le pourcentage était nettement plus bas uniquement en Ontario où 8 % des
collectivités ont déclaré ne pas avoir reçu d’aide.

Les collectivités qui ont reçu de l’aide déclarent que :

C quatorze pour cent (14 %) d’entre elles ont reçu de Santé Canada du financement
destiné à la préparation d’une demande;

C treize pour cent (13 %) d’entre elles ont reçu des directives écrites;

C neuf pour cent (9 %) d’entre elles ont pris part à un atelier; et

C neuf pour cent (9 %) d’entre elles ont reçu l’aide d’un conseiller qui a rédigé la
demande.

Le fonds pour la préparation des demandes était offert en octobre ou novembre 1998 pour
aider les collectivités à effectuer une évaluation de leurs besoins ou rédiger une demande en
bonne et due forme.

On a demandé aux gestionnaires en quoi consistait l’assistance, dans les cas où leur
collectivité en avait bénéficié pour rédiger la demande. Les collectivités qui ont reçu une telle
assistance en ont précisé la nature; elle avait trait notamment :

C au mode de présentation de la demande (23 %);

C aux postes budgétaires (22 %);

C aux critères pour la sélection des projets (21 %);

C à des suggestions en lien avec les programmes éducatifs (21 %);
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C à un guide pour la rédaction de la demande de financement (20 %); et

C aux enjeux relatifs aux normes et à la sécurité (16 %).

À l’échelle régionale, l’Ontario et la région du Pacifique ont des pourcentages plutôt supérieurs
aux autres régions en ce qui a trait à certains des éléments, tandis que dans l’Atlantique et en
Alberta, les pourcentages sont plutôt inférieurs qu’ailleurs. 

Dans les collectivités, les données recueillies donnent l’impression qu’à la fois l’annonce du
programme et l’aide fournie aux collectivités pour la rédaction des demandes de financement
étaient improvisées :

C les données de l’enquête portant sur la façon dont les collectivités ont entendu
parler du programme PAPAR sont difficiles à interpréter, mais il semble qu’environ
20 % des collectivités en auraient eu connaissance par hasard, soit par le bouche-à-
oreille ou par l’entremise d’un membre d’une autre nation autochtone ou de
collègues;

C à l’échelle nationale, 40 % des collectivités ont indiqué n’avoir reçu aucune aide de
Santé Canada pour préparer la demande de financement;

C à l’échelle régionale, à l’exception de l’Ontario (où 8 % des collectivités n’ont pas
reçu d’aide), le pourcentage des collectivités n’ayant pas reçu d’aide varie de 37 %
des collectivités au Manitoba et dans la région du Pacifique à 50 % dans
l’Atlantique; et

C parmi les collectivités qui ont reçu de l’aide, seulement environ 20 % ont reçu de
l’aide sur un point particulier. Certains des points – suggestions pour les
programmes éducatifs, mode de présentation, postes budgétaires et guide pour la
rédaction de la demande de financement – étaient regroupés dans un même
document, le Guide du requérant du PAPAR. Tout le monde était supposé recevoir
ce document.

Soulignons encore une fois que seules les collectivités ayant reçu du financement ont participé
à l’Enquête. On peut se demander ce qu’il en est pour les autres.

À cet effet, deux commentaires s’imposent :

C Les chiffres sont généralement bas pour chaque forme d’assistance - à l’échelle
nationale, c’est en moyenne à peine plus de 20 % des projets. Répétons que les
répondants à l’Enquête appartiennent tous au groupe des collectivités qui ont réussi
à obtenir du financement. Combien d’information ont reçu les collectivités qui, pour
une raison ou une autre, n’ont pas obtenu de financement?
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C Plusieurs des points dont il a été question (guide pour la rédaction d’une demande
de financement, mode de présentation de la demande, postes budgétaires, normes
et sécurité et suggestions pour les programmes éducatifs) sont traités dans les deux
documents de Santé Canada Principes et lignes directrices et Guide du requérant
qui devaient être distribués dans toutes les collectivités.

C D’après les données régionales, les collectivités semblent avoir reçu de l’assistance
tout à fait au hasard. En principe, si les collectivités recevaient de l’information, elles
auraient dû obtenir des renseignements sur plusieurs ou tous les éléments relatifs à
une demande de financement. Cependant, il semble que les collectivités aient reçu
des fragments d’information, c’est-à-dire un ou deux éléments mais pas tous.

Quel mode de financement a été adopté et comment les fonds ont-ils été alloués?

On a demandé aux gestionnaires quel mode de financement avait été adopté et comment les
fonds avaient été alloués dans leur collectivité. Voici ce que leurs réponses ont révélé :

C Financement proportionnel au nombre d’enfants : à l’échelle nationale, 21 % des
projets ont déclaré qu’il s’agissait du mode de financement adopté dans leur
collectivité;

C à l’échelle régionale, des projets de quatre régions ont indiqué qu’il s’agissait du
mode de financement adopté dans leur collectivité :

• en Alberta, 42 % des projets ont été financés suivant ce mode;

• dans l’Atlantique et au Québec, 39 et 32 % des projets ont déclaré avoir été
financés suivant ce mode; et

• dans la région du Pacifique, c’était le cas pour 27 % des projets.

C Le financement était un montant fixe qui ne tenait pas compte des coûts et qui
était conditionnel à l’approbation de la demande :

C à l’échelle nationale, 19 % des projets ont indiqué qu’ils avaient été financés suivant
ce mode; et

C des projets de six régions, le Québec (18 %), l’Ontario (8 %), le Manitoba (16 %), la
Saskatchewan (31 %), l’Alberta (8 %) et la région du Pacifique (27 %) ont déclaré
avoir été financés suivant ce mode.
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C Chaque collectivité de Premières nations recevait automatiquement un
budget :

C à l’échelle nationale, 19 % des projets ont déclaré avoir été financés suivant ce
mode; et

C à l’échelle régionale, des projets dans six régions, à l’exception de l’Ontario, ont
déclaré avoir été financés suivant ce mode.

C Le financement s’appuyait sur les coûts présentés dans la demande :

C à l’échelle nationale, 10 % des projets ont déclaré avoir été financés suivant ce
mode; et

C toutes les régions ont mentionné ce mode de financement; un nombre
passablement plus important de projets ont déclaré avoir été financés suivant ce
mode en Ontario (42 %), au Manitoba (21 %) et dans la région du Pacifique (12 %).

C Ne savent pas sur quoi s’appuyait le financement :

C à l’échelle nationale, 17 % des projets ont déclaré ne pas savoir sur quoi s’appuyait
le financement; et

C dans chaque région, il y avait des projets qui ne savaient pas quel mode de
financement avait été adopté; le pourcentage variait de 8 % en Saskatchewan à
32 % au Manitoba.

C Autre : à l’échelle nationale, 8 % ont mentionné d’autres manières de déterminer le
montant du financement; et

C le nombre de projets en Ontario ayant déclaré « autre » était beaucoup plus
important (33 %).

Interprétation
On peut interpréter ces données de la façon suivante :

C Financement d’office : officiellement, l’Atlantique, le Québec et la Saskatchewan
ont adopté un mode de financement suivant lequel chaque collectivité des
Premières nations ayant des enfants recevait automatiquement du financement pour
mettre sur pied un projet PAPAR;

C dans l’Atlantique et au Québec, il s’agissait d’une allocation par tête s’appuyant sur
le nombre d’enfants admissibles au sein de la collectivité;
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C en Saskatchewan, le financement était divisé entre chacune des collectivités ayant
des enfants. Le montant du financement en Saskatchewan était donc fixe et ne
tenait pas compte des coûts;

C il était obligatoire de faire une demande mais le financement était versé d’office. Les
demandes étaient révisées jusqu’à ce qu’elles satisfassent aux exigences de Santé
Canada;

C Financement par concours : officiellement, l’Ontario, le Manitoba, l’Alberta et la
région du Pacifique allouaient des fonds après avoir effectué une sélection parmi les
demandes de financement reçues;

C selon les données obtenues, tout porte à croire que le financement accordé par
l’Alberta à chaque collectivité admissible :

• était proportionnel au nombre d’enfants, selon 42 % des projets;

• versé automatiquement, selon 12 % des répondants; et 

• un montant fixe, selon 8 % des répondants.

C dans la région du Pacifique, le financement alloué aux collectivités choisies était
proportionnel au nombre d’enfants, c’est-à-dire basé sur le nombre de places
prévues dans les demandes acceptées;

C au Manitoba et dans la région du Pacifique, le financement était un montant fixe qui
ne tenait pas compte des coûts, en ce sens qu’on utilisait un calcul de répartition
pour déterminer le montant qu’une collectivité était susceptible de recevoir. Ces
calculs pouvaient ne pas tenir compte des coûts réels liés aux postes budgétaires;

C en Ontario, le financement s’appuyait d’abord sur les prévisions budgétaires
soumises dans le cadre de la demande. Il est donc probable qu’un nombre
important de collectivités aient reçu ce qu’elles avaient demandé; et

C dans les autres régions, quel que soit le mode d’allocation, il se peut que les
budgets accordés aient correspondu aux budgets demandés;

C autrement dit, le financement ne correspondait peut-être pas à ce qui avait été 
demandé mais il était de toute évidence basé sur la demande soumise;

C dans toutes les régions, les prévisions budgétaires soumises ont été révisées par
les comités régionaux. Il est fort probable que le personnel du PAPAR ignorait
comment avait été calculé le budget de fonctionnement accordé au projet; et
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C en Ontario, toutes les prévisions budgétaires étaient très élevées. Les gestionnaires
du programme sont allés dans chaque collectivité afin de réviser divers coûts en
matière de salaire, de matériel, d’équipement, etc. Les projets étaient au courant. En
conséquence, certains budgets étaient révisés à la baisse, ce qui a permis de
financer d’autres centres.

Mise en oeuvre : les défis

Selon les données fournies, les participants au processus de mise en oeuvre du programme 
ont fait face aux défis suivants :

C les échéanciers pour mettre au point les composantes importantes du programme
étaient trop courts. Cette situation a eu des répercussions sur les demandes de
financement et le versement des fonds, et elle continue d’en avoir. Ainsi :

C des projets n’ont pas inclus des postes essentiels à leur budget et (ou) n’ont pas
alloué ou reçu des fonds suffisants pour des postes essentiels;

C l’interprétation qui a été faite de la directive de Santé Canada sur le financement
d’immobilisation (concernant les bâtiments) a eu pour effet que des projets se sont
établis dans des locaux inadéquats ou non adaptés à leurs besoins;

C le mode d’allocation du financement proportionnel au nombre d’enfants a eu pour
effet que bon nombre de projets dans les régions en cause n’avaient pas
suffisamment de fonds pour mettre le programme en oeuvre dans son intégralité ou
de façon convenable; et

C en raison du fait que Santé Canada n’avait pas suffisamment de personnel régional,
de nombreuses collectivités n’ont pas reçu d’assistance et le personnel a pu aider
seulement un petit nombre de collectivités à rédiger les demandes de financement
et mettre le programme PAPAR en oeuvre.

Mise en oeuvre : ce qu’il faut pour l’améliorer

Si des fonds devaient être alloués ultérieurement, il serait nécessaire d’améliorer plusieurs
aspects du processus de mise en oeuvre, notamment en :

C accordant plus de temps au processus;

C fournissant une trousse complète de renseignements pertinents comprenant :
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C les politiques et critères en matière de financement;

C des explications sur les fonds accessibles tant à l’échelle régionale que pour chaque
collectivité;

C des estimations de coûts relativement aux besoins du programme;

C les exigences détaillées du programme comme :

C les besoins en formation;

C les attentes relativement au rôle des membres de la collectivité;

C les ressources nécessaires pour atteindre les objectifs du programme; et

C les exigences des programmes d’éducation destinés aux enfants ayant des
besoins spéciaux et des services à dispenser aux enfants ayant des besoins
élevés.

C des activités de programme adaptées au contexte des réserves; 

C un mécanisme plus systématique d’attribution du financement aux collectivités; et

C davantage de personnel régional de Santé Canada pour aider les collectivités à
obtenir du financement et à mettre le programme en oeuvre.

Mise en oeuvre : les leçons retenues

Attentes et suggestions en lien avec la réalité des réserves. Les attentes du PAPAR
auraient dû s’appuyer sur les réalités des réserves ainsi que sur la disponibilité de personnes-
ressources et l’accessibilité du matériel documentaire. Les suggestions d’activités auraient dû
s’inspirer de l’expérience des réserves et être adaptées à chaque région.

Le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves s’inspirait du PAPA des
collectivités urbaines et nordiques. Plusieurs aspects ne convenaient pas aux réserves. Par
exemple :

C on n’accordait pas de financement pour immobilisation (construction de bâtiments).
Il y a des bâtiments à louer et à rénover hors des réserves mais pas nécessairement
à l’intérieur de celles-ci;
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C la législation provinciale régissant les programmes pour la petite enfance comprend
des exigences auxquelles il est parfois impossible de satisfaire à l’intérieur d’une
réserve;

C les suggestions des Principes et lignes directrices quant aux enfants ayant des
besoins spéciaux, comme la disponibilité des ressources spécialisées et la
possibilité de faire du dépistage en matière de retard du développement, sont
irréalistes dans le contexte de bon nombre de réserves; et

C les suggestions du bureau national sur l’intégration des six volets provenaient des
projets urbains. Certaines de ces idées ne conviennent pas du tout aux réserves
rurales (visites au musée, piscines, bibliothèques); elles sont conçues pour les
centres urbains. Certaines des suggestions sont adaptées aux régions, comme le
cercle d’influences.

Échéanciers. Les échéanciers prévus pour l’élaboration d’aspects importants du programme
étaient trop courts. Les échéanciers relatifs à la mise en oeuvre du programme étaient très
serrés pour :

C la préparation de l’information sur le programme;

C l’organisation du processus de demande de financement;

C la rédaction des demandes de financement;

C l’évaluation des demandes et l’allocation des fonds; et

C l’engagement des fonds avant la fin de l’exercice financier.

Assistance aux comités régionaux. Les membres des comités ne savaient pas comment
répartir les fonds. Il aurait dû y avoir des directives étape par étape et des séances de
formation sur la façon d’attribuer le financement.

L’étape des demandes de financement. Une trousse contenant des renseignements
pertinents devrait avoir été prête à temps pour la période des demandes de financement. Elle
aurait dû contenir :

C les politiques et critères en matière de financement;

C des explications sur les fonds accessibles, tant à l’échelle régionale que pour
chaque collectivité;
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C des estimations de coûts relativement aux besoins du programme;

C les besoins détaillés du programme comme :

C les besoins en formation;

C le rôle des membres de la collectivité; 

C les ressources nécessaires pour atteindre les objectifs du programme;

C les exigences des programmes d’éducation destinés aux enfants ayant des besoins
spéciaux et des services à dispenser aux enfants ayant des besoins élevés; et

C les activités du programme.

La sélection des demandes de financement. Santé Canada devrait avoir élaboré un
processus étape par étape pour la sélection des demandes de financement, comprenant :

C des critères pour évaluer les demandes;

C une formation pour apprendre à appliquer les critères; et

C une formation sur les techniques simples de vérification de la fiabilité afin de
s’assurer que les membres des comités évaluent les demandes de la même
manière.

Les régions n’ont pas toutes élaboré et suivi des procédures fiables dans la sélection des
demandes de financement. Le degré de validité et de fiabilité des procédures de sélection
variait.

Mise en oeuvre : les stratégies gagnantes

Les stratégies gagnantes comprennent notamment les éléments suivants :

C les projets reçoivent de l’information sur le programme et on procède à un appel de
propositions, diffusé par les moyens d’information habituels;

C de l’assistance pour rédiger une demande de financement. Les représentants des
collectivités reçoivent de l’aide :

C dans le cadre d’ateliers; et



3 Il est difficile de savoir comment interpréter le fait que tant de projets déclarent ne pas recevoir de

financement. Il se peut que le proje t lui-même ne reçoive littéralement pas d’argent de Santé Canada. C’est

l’organisme parrain qui reçoit le financement, et dans certains cas il s’agit d’un montant global, qui n’est lié

à aucun projet en particulier. Ainsi, en Saskatchewan par exemple, bien qu’il y ait 77 projets PAPAR, il y a
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C par l’entremise des représentants régionaux de Santé Canada.

C les régions mettent au point des modèles de demande de financement et présentent
des échelles de coûts pour les postes budgétaires.

Financement

Réalisations du PAPAR : les forces

Selon les conseillers régionaux de Santé Canada, 273 projets PAPAR ont été financés par le
programme d’aide préscolaire de Santé Canada. Ce nombre comprend entre 91 et 100 % des
collectivités de l’Atlantique, du Québec, de la Saskatchewan et de l’Alberta, et entre 11 et 32 %
des collectivités de l’Ontario, du Manitoba et de la région du Pacifique.

De plus, quelques collectivités ont déclaré recevoir du financement d’autres sources comme le
conseil de bande, d’autres organismes fédéraux et des fondations privées; elles ont aussi reçu
des contributions en biens et services de la collectivité.

Les conseillers régionaux de Santé Canada estiment que plus de 90 % des projets financés
sont durables.

Réalisations du PAPAR : les faiblesses

Le montant de financement que déclarent recevoir les projets varie énormément. Alors qu’il est
substantiel pour certains projets dans quelques régions, il semble très insuffisant dans certains
cas pour soutenir un programme de la complexité du PAPAR.

Financement de Santé Canada pour le PAPAR : en général, selon les données fournies par
les projets, le financement accordé au PAPAR par Santé Canada est inexistant dans 22 % des
collectivités et va jusqu’à 500 000 $ dans 1 % des collectivités.3



beaucoup moins de bénéficiaires d’une subvention.
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C le financement médian était de 50 000 $, ce qui signifie qu’une moitié des projets
ont reçu 50 000 $ ou moins et l’autre moitié, 50 000 $ ou plus; et

C le 75e percentile était juste au-dessus de 100 000 $, ce qui veut dire que les trois
quarts des projets ont reçu 100 000 $ ou moins. Un quart des projets ont reçu entre
50 000 $ et 100 000 $.

Il y a des différences considérables entre les régions, qui reflètent dans une certaine mesure la
façon dont la région a choisi les collectivités qui recevraient du financement. Ainsi :

C dans l’Atlantique, au Québec, en Saskatchewan et en Alberta, à part quelques rares
exceptions, les projets sont sous le 75e percentile, ou 100 000 $, en ce qui a trait au
financement reçu;

C en Ontario, tous les projets, et au Manitoba la majorité des projets, reçoivent un
financement qui se situe au-dessus du 75e percentile; et

C dans la région du Pacifique, 42 % des projets sont au-dessus de ce niveau; 39 % se
situent dans la médiane ou au-dessus.

Les projets de l’Ontario, du Manitoba et de la région du Pacifique reçoivent beaucoup plus de
financement de Santé Canada que les projets des autres régions :

C cinquante-neuf pour cent (59 %) des projets ontariens reçoivent entre 300 000 $ et
350 000 $;

C soixante-cinq pour cent (65 %) des projets manitobains reçoivent entre 150 000 $ et
250 000 $; et

C cinquante-cinq pour cent (55 %) des projets de la région du Pacifique reçoivent
entre 80 000 $ et 150 000 $.

Par contre :

C les 12 % les mieux financés des projets de l’Atlantique reçoivent entre 80 000 $ et
100 000 $;

C le tiers le mieux financé des projets du Québec reçoivent entre 60 000 $ et
150 000 $;
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C à une exception près, les projets de la Saskatchewan reçoivent 90 000 $ ou moins
tandis que la majorité reçoit 40 000 $; et

C la majorité des projets albertains (76 %) reçoivent moins de 60 000 $.

Autre sources de financement : il n’avait pas été prévu que les fonds du PAPAR suffiraient à
eux seuls pour soutenir un projet à long terme. On s’attendait à ce que les projets reçoivent ou
utilisent du financement d’autres provenances.

Cependant, mis à part les contributions en nature, la grande majorité des projets ont déclaré ne
recevoir aucun financement additionnel d’autres sources :

C soixante-huit pour cent (68 %) des projets ne reçoivent rien du conseil de bande;

C quatre-vingt-quatre pour cent (84 %) des projets ne reçoivent rien du Programme
d’assistance sociale;

C quatre-vingt pour cent (80 %) des projets ne reçoivent rien des autres ministères
fédéraux; et

C quatre-vingt-neuf pour cent (89 %) des projets ne reçoivent rien des fondations
privées.

C Bien qu’un petit nombre de projets indiquent recevoir des sommes aussi importantes
que 250 000 $ en financement additionnel, la majorité des projets ont reçu les
montants suivants :

C entre 10 000 $ et 40 000 $ du conseil de bande (22 %);

C entre 1 000 $ et 30 000 $ du Programme d’assistance sociale (7 %);

C entre 2 000 $ et 15 000 $ d’autres ministères fédéraux (5 %); et

C entre 1 000 $ et 15 000 $ de fondations privées (5 %);

Contributions en nature. Même en termes de contributions en nature, nombreux sont les
projets n’ayant reçu aucune aide pour :

C le transport (54 % des projets n’ont reçu aucun appui non financier);

C la nourriture (42 %);
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C le matériel pédagogique (49 %);

C la main-d’oeuvre (39 %);

C des locaux pour dispenser le programme (51 %); et

C autre chose (70 %).

C La majorité des autres projets ont reçu des biens et services dont la valeur se situait
entre 10 000 $ et 20 000 $ :

C pour le transport, entre 1 000 $ et 10 000 $ (25 %);

C pour la nourriture, jusqu’à 10 000 $ (44 %);

C pour le matériel pédagogique, 5 000 $ (32 %);

C pour la main-d’oeuvre, entre 5 000 $ et 20 000 $ (36 %); et

C pour les locaux, entre 10 000 $ et 30 000 $ (38 %).

En général, il s’agit de montants peu élevés. Ainsi, quand on les ajoute au financement versé
par Santé Canada au PAPAR, on constate que de nombreux projets n’ont pas beaucoup
d’argent pour soutenir un PAPAR digne de ce nom.

Le faible niveau de financement a pour effet de menacer la survie de certains projets.

Les répercussions si le niveau de financement reste le même. On a demandé aux
gestionnaires quelles seraient les répercussions si le financement total demeurait le même pour
l’année 2002-2003. Ils ont répondu notamment que :

C le programme continuerait à offrir les mêmes services. À l’échelle nationale,
43 % des répondants ont indiqué qu’ils pourraient continuer à offrir les mêmes
services;

C à l’échelle régionale, le pourcentage de répondants affirmant qu’ils continueraient à
offrir les mêmes services varie entre 26 % au Manitoba ou 27 % au Québec et en
Alberta, et 83 % en Ontario; 

C la taille du programme serait réduite. Cinquante-trois pour cent (53 %) des
répondants ont déclaré qu’ils devraient d’une manière ou d’une autre procéder à des
coupures de services :
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C les régions ayant le plus fort pourcentage de projets dans cette catégorie sont le
Manitoba (68 %), l’Alberta (58 %) et le Québec (59 %); et

C l’Ontario (17 %) a un pourcentage beaucoup plus bas de projets dans cette
catégorie.

C le projet prendrait fin. À l’échelle nationale, 4 % (8 projets) ont déclaré qu’ils
devraient mettre fin à leurs activités, principalement au Québec (14 %) et en Alberta
(15 %).

Les répercussions liées au fait de recevoir du financement uniquement du PAPAR. On
demandait aux gestionnaires quelles seraient les répercussions si les projets ne recevaient du
financement que du PAPAR, c.-à-d. d’aucune autre source, pour l’année 2002-2003. Ils ont
notamment répondu que :

C ils continueraient à offrir les mêmes services : 23 % des projets ont indiqué
pouvoir maintenir le niveau de services;

C ils diminueraient les services : 44 % ont déclaré qu’ils seraient incapables d’offrir
les mêmes services; et

C ils mettraient fin au projet : 28 % ont déclaré qu’ils devraient fermer leurs portes.

Voici un aperçu des variations enregistrées à l’échelle régionale :

C le projet continue à offrir les mêmes services : dans toutes les régions, sauf
l’Alberta, il y avait des répondants qui pensaient être en mesure de continuer à offrir
les mêmes services. C’est en Saskatchewan (35 %) et en Ontario (50 %) qu’on a
trouvé les pourcentages les plus élevés de projets ayant fait une telle déclaration;

C le projet réduit ses services : les régions ayant le pourcentage le plus élevé de
projets déclarant qu’ils devraient offrir moins de services sont le Manitoba (58 %), la
région du Pacifique (51 %), l’Ontario et le Québec (50 %);

C il faut mettre fin au projet: il y avait des projets qui croyaient devoir fermer dans
toutes les régions, sauf en Ontario; et

C le pourcentage de projets, par région, indiquant qu’ils devraient mettre fin à leurs 
activités est le suivant :

C Atlantique et Alberta (50 %);
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C Québec (27 %);

C Saskatchewan et région du Pacifique (24 %); et

C Manitoba (16 %).

Financement : les défis

Selon les données fournies par les projets, le programme devait relever les défis suivant en
matière de financement :

C Insuffisance du financement : à l’échelle nationale, l’insuffisance du financement
constituait un problème d’ordre général pour 65 % des projets.

C À l’échelle régionale, la fourchette était plutôt étroite; on allait de 50 % des projets
dans l’Atlantique à 78 % en Saskatchewan; 58 % des projets en Ontario et au
Manitoba et 56 % dans la région du Pacifique indiquaient faire face à ce problème.

C Manque de fonds pour l’embauche de personnel enseignant. À l’échelle
nationale, 34 % des projets ont déclaré qu’il s’agissait d’un défi pour eux à deux
égards : 

C être en mesure d’offrir un salaire concurrentiel; et

C disposer du budget nécessaire pour engager un autre employé.

C À l’échelle régionale, 62 % des projets en Alberta et 47 % au Manitoba ont signalé
ce problème; dans quatre régions, environ 28 % des projets en ont fait mention; on
le relevait moins souvent en Ontario (17 %);

C Manque de financement pour améliorer le programme. À l’échelle nationale,
74 % des gestionnaires, 72 % des éducateurs de la petite enfance, 56 % des
membres de la collectivité et 45 % des parents déclarent qu’il s’agit d’un besoin.

C À l’échelle régionale, dans six régions, un pourcentage semblable de 
gestionnaires (entre 67 et 86 %) ont relevé ce besoin; 42 % ont exprimé ce besoin
en Ontario.

C Les variations chez le personnel en éducation de la petite enfance étaient très
faibles; les pourcentages allaient de 62 % en Ontario à 83 % en Alberta.



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 70 de 227

C Pour cinq régions, l’écart entre les membres de la collectivité était mince, on passait
de 50 % dans l’Atlantique à 57 % en Saskatchewan et en Alberta; en Ontario, un
nombre moins élevé de membres de la collectivité (32 %) ont relevé ce besoin; dans
la région du Pacifique, plus (70 %) l’ont exprimé.

C Manque de fonds pour organiser convenablement la participation des parents.
À l’échelle nationale, 47 % des projets ont signalé qu’ils manquaient de fonds à ce
chapitre.

C À l’échelle régionale, le pourcentage allait de 36 % des projets au Québec à 68 %
au Manitoba. 

Autres problèmes liés au financement. De plus, les points suivants sont souvent cités dans
l’enquête, mais pas précisément en rapport avec le financement, Néanmoins, chacun est lié de
près aux ressources financières disponibles :

C Manque de ressources pédagogiques. Il s’agit d’un besoin exprimé à l’égard de
quatre des six volets :

C le problème tient, d’une part, au fait que les ressources nécessaires n’existent pas
encore, par exemple il n’y a pas de ressources dans la langue autochtone de la
collectivité qui sont adaptées aux jeunes enfants; et

C d’autre part, au fait que le projet n’a pas les moyens de se les procurer.

C Manque de transport. Soit qu’il n’y avait pas de fonds alloués au transport dans le
budget, soit que le transport offert ne convenait pas. Par exemple, le projet disposait
d’un autobus pour une localité s’étendant sur 65 kilomètres.

C Manque de formation pour le personnel. Il s’agit en partie d’un problème de
logistique : la distance et le temps. C’est aussi, en partie, un problème de moyens
insuffisants pour envoyer des membres du personnel prendre part à un programme
de formation ou faire venir le programme dans la collectivité ou les environs.

C Besoins en matière de locaux. Ils allaient d’un nouveau bâtiment à
l’agrandissement ou la rénovation d’un bâtiment existant.

Financement : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Au départ, les responsables de Santé Canada désiraient offrir du financement à quelque
120 collectivités d’un bout à l’autre du pays. Les projets seraient viables et durables.
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Le résultat du processus de répartition des fonds est le suivant : 273 projets ont été financés,
ce qui est deux fois et demie le nombre prévu. 

La raison principale expliquant cet écart est que la région de l’Atlantique, le Québec, la
Saskatchewan et peut-être l’Alberta ont adopté un mode de financement par tête, selon lequel
toute collectivité comptant des enfants recevait du financement pour mettre sur pied un projet
PAPAR. Cependant, deux régions où le financement était alloué par concours (la région du
Pacifique et le Manitoba) ont aussi financé plus de projets qu’on l’avait prévu à Santé Canada.

Les trois régions qui accordaient du financement en proportion du nombre d’enfants ont financé
143 projets au lieu des 30 qui avaient été prévus. Ainsi, dans ces régions, chaque projet
pouvait s’attendre en moyenne à recevoir 21 % du financement considéré comme approprié
pour chaque projet par Santé Canada. L’Alberta a financé 40 projets au lieu de neuf, donc
chacun ne pouvait espérer recevoir que 25 % du financement prévu par Santé Canada pour
chaque projet.

De plus, le Manitoba a financé 20 projets au lieu des 13 prévus et la région du Pacifique, 55 au
lieu des 41 prévus. Par ailleurs, l’Ontario a financé 15 projets au lieu des 28 prévus.

En conséquence, de nombreuses collectivités n’ont pas eu assez de ressources financières, ce
qui a imposé des limites relativement aux activités du programme, au recrutement du
personnel, aux locaux, aux ressources et à la formation du personnel.

Ce qui est nécessaire pour améliorer le financement du PAPAR

Le personnel du PAPAR a relevé les besoins suivants en matière de financement :

C augmentation du financement accordé;

C augmentation des fonds prévus pour l’embauche d’enseignants pour deux raisons : 

C être en mesure de payer un salaire concurrentiel; et

C disposer du budget nécessaire pour engager un autre employé.

C plus de financement pour améliorer le programme : à l’échelle nationale, 74 %
des gestionnaires, 72 % du personnel en éducation de la petite enfance, 56 % des
membres de la collectivité et 45 % des parents ont relevé ce besoin;
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C à l’échelle régionale, dans six régions, un pourcentage semblable de gestionnaires
(entre 67 et 86 %) ont relevé ce besoin; 42 % ont relevé ce besoin en Ontario;

C l’écart interrégional au sein du personnel en éducation des jeunes enfants était très
mince, les pourcentages allant de 62 % en Ontario à 83 % en Alberta;

C pour cinq régions, la variation chez les membres de la collectivité était faible,
puisqu’on allait de 50 % dans l’Atlantique à 57 % en Saskatchewan et en Alberta; en
Ontario moins de membres de la collectivité (32 %) ont relevé ce besoin; dans la
région du Pacifique, ils étaient plus nombreux (70 %) à l’exprimer;

C pour améliorer la participation parentale : à l’échelle nationale, 47 % des projets
ont relevé un besoin de financement en lien avec ce volet; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage variait de 36 % des projets au Québec à 68 %
au Manitoba. 

De plus, les points suivants sont souvent cités dans l’enquête, mais pas précisément en rapport
avec le financement; néanmoins, chacun est lié de près aux ressources financières
disponibles :

C ressources pédagogiques;

C transport;

C formation du personnel; et

C besoins en matière de locaux.

Il appert qu’il serait nécessaire d’étudier la situation de tous les projets en ce qui a trait au
financement. Les réponses obtenues dans le cadre de l’enquête donnent à penser que le
personnel se débrouille avec peu de ressources. Il faudrait évaluer les besoins avec exactitude
et élaborer des stratégies afin de s’assurer que les projets seront durables.

Financement : les leçons retenues

Viable et durable : les principaux critères à la base du financement auraient dû être la viabilité
et la durabilité du projet.
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Coûts réels : dans la mise en oeuvre, le financement aurait dû être calculé selon le coût réel
du fonctionnement d’un projet PAPAR.

Information sur les coûts : le financement aurait dû être calculé à partir de renseignements
plus précis (estimations) relativement aux frais prévisibles liés aux divers postes budgétaires
nécessaires pour le PAPAR.

Financement limité : Santé Canada aurait dû insister pour que le financement se limite aux
120 projets prévus, sauf si une région pouvait démontrer que davantage de projets seraient
viables et durables.

Partage des frais généraux : il aurait peut-être fallu encourager les autres régions, quand
c’était approprié, à adopter le type d’administration collective mis sur pied, par exemple, par les
conseils tribaux de la Saskatchewan. En effet, il est possible de partager entre plusieurs
collectivités les frais généraux en ce qui a trait à l’administration, la tenue des livres, la
formation et l’élaboration de programmes.

Financement : les stratégies gagnantes

En ce qui concerne le financement, il peut y avoir plusieurs critères pour décider de ce qui
constitue une stratégie gagnante.

Avoir assez de financement : à chacune des questions portant sur les besoins ou les défis
liés au financement, il y a un pourcentage important de projets dans toutes les régions qui
n’avaient pas relevé de besoin ou de problème à ce chapitre. Il faudrait les étudier afin de
déterminer ce qui constitue une stratégie gagnante.

Financement de soutien : à la question de savoir dans quelle situation ils se retrouveraient
s’ils ne pouvaient compter que sur le financement en provenance du PAPAR, 23 % des projets,
à l’échelle nationale, ont déclaré qu’ils seraient en mesure de continuer à offrir les mêmes
services. De tels projets existaient dans toutes les régions, sauf en Alberta. Il faudrait étudier
certains d’entre eux.

Utilisation efficace du financement : il faudrait effectuer des études de cas à partir des
projets qui gèrent leur budget avec le plus d’efficacité et qui font plus que simplement survivre.
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SECTION D : INFRASTRUCTURE DU PROGRAMME

Cette section porte sur :

C les locaux du PAPAR;

C le personnel;

C les bénévoles de la collectivité;

C la publicité sur le PAPAR; et

C les enfants.

Les locaux

Réalisations du PAPAR : les forces

La plupart des projets déclarent qu’ils ont un local où dispenser leurs services.

À l’échelle nationale, 73 % des projets indiquent qu’ils ont un immeuble réservé à leur usage
exclusif (33 %) ou qu’ils le partagent (40 %) avec d’autres programmes pour enfants comme :

C une école, un programme préscolaire, une garderie ou un service d’aide à l’enfance;
et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de projets se trouvant dans une situation
semblable varie de 55 % au Québec à 83 % en Ontario.

Degré de satisfaction vis-à-vis des locaux du PAPAR

C les gestionnaires de 68 % des projets ont classé le local très ou moyennement
satisfaisant; et

C au Manitoba, le local a été classé très ou moyennement satisfaisant par les
gestionnaires de 84 % des projets, et dans la région du Pacifique, par 88 % des
projets.
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Réalisations du PAPAR : les faiblesses

À l’échelle nationale, 17 % des projets partagent un immeuble avec des programmes qui ne
sont pas pour enfants comme :

C un centre communautaire;

C le bureau du conseil de bande;

C un centre récréatif; et

C un bureau ou un centre de formation en informatique.

À l’échelle régionale, les pourcentages les plus élevés de projets partageant un immeuble avec
des programmes qui ne sont pas pour enfants se trouvent au Québec (27 %) et en Alberta
(23 %) :

C au Québec, les projets occupent avec d’autres programmes les centres
communautaires, le centre de santé et de mieux-être, le bureau du conseil de bande
et le centre récréatif; et

C en Alberta, les projets partagent avec d’autres le centre de santé et de mieux-être
ainsi que le centre récréatif.

Parmi les désavantages auxquels on peut s’attendre lorsqu’on partage un immeuble,
mentionnons :

C l’immeuble, qu’il s’agisse d’un centre de jour ou communautaire, est déjà occupé à
pleine capacité;

C l’immeuble disponible est trop petit pour les besoins du PAPAR;

C l’immeuble est partagé avec d’autres occupants dont les activités peuvent ne pas
convenir aux enfants ou au programme :

• les autres activités gênent le programme PAPAR;

• le PAPAR nuit aux activités qui se tiennent d’ordinaire dans l’immeuble; et

• le comportement des autres occupants peut ne pas être approprié; par exemple, ils
fument sur les lieux;
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C comme le PAPAR n’est pas l’unique occupant, il peut être impossible :

• d’installer des présentations didactiques en permanence;

• de ranger du matériel pédagogique ou des dossiers dans le local;

• de faire des modifications permanentes au local, comme ajouter de nouvelles
structures; et

• d’effectuer des rénovations permanentes nécessaires au fonctionnement d’un centre
d’éducation des jeunes enfants;

C comme le local est utilisé par d’autres, il est possible que le programme n’y ait accès
qu’un certain nombre de jours par semaine; et

C comme les exigences du code du bâtiment relativement aux immeubles utilisés pour
des programmes pour enfants sont nombreuses et très précises, les mettre en
pratique est coûteux :

• il est possible que, même lorsqu’un immeuble était disponible, les rénovations
nécessaires pour l’adapter au PAPAR aient été plus coûteuses qu’une nouvelle
construction; ou 

• des rénovations coûteuses ont été faites à un immeuble qui ne valait pas
l’investissement. Selon les données obtenues, il y a eu plusieurs cas où, pour
répondre aux besoins du PAPAR, on a effectué des rénovations qui ont finalement
coûté entre 150 000 $ et 200 000 $.

Degré de satisfaction vis-à-vis des locaux

C À l’échelle nationale, 22 % des projets déclarent que le local convenait peu ou très
peu aux besoins; 

C dans cinq régions, plus de 20 % des projets étaient de cet avis;

C au Québec, seulement 41 % des projets étaient très ou moyennement satisfaits de
leur local, alors que 27 % ne le trouvaient pas convenable; et

C en Alberta, 42 % des projets étaient insatisfaits de leur local, tandis que seulement
39 % le jugeaient approprié.
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Les locaux : les défis

Le personnel du PAPAR a signalé les problèmes suivants en lien avec les locaux :

C Manque d’espace :

C pour rencontrer les parents en privé afin de discuter de sujets confidentiels en
lien avec le volet soutien social : à l’échelle nationale, 29 %; à l’échelle régionale, le
pourcentage varie de 17 % dans l’Atlantique à 35 % en Alberta et 37 % en
Saskatchewan;

C pour recevoir les parents qui participent au programme : à l’échelle nationale,
29 %; plus de 30 % en Alberta et en Saskatchewan, 41 % au Québec et 58 % en
Ontario; et

C pour les ateliers destinés aux participants : à l’échelle nationale, les éducateurs
de la petite enfance dans 17 % des projets ont déclaré avoir besoin d’un local
convenable pour offrir des ateliers aux participants; 21 % au Manitoba, 22 % en
Alberta, 24 % dans l’Atlantique et 32 % au Québec.

C Le local n’est pas adapté pour au moins un des six volets comme :

C la culture et la langue : à l’échelle nationale, 14 %; 23 % en Ontario, 26 % en
Alberta et 32 % au Québec;

C l’alimentation, parce qu’il n’y a pas de cuisine : à l’échelle nationale, 28 %; dans six
régions, le pourcentage varie de 28 % en Saskatchewan à 46 % au Québec;

C la santé, parce qu’il n’y a pas d’aire pour jouer ou de terrain de jeu; et

C les autres occupants nuisent à la bonne marche du programme, rendant
l’immeuble inadapté aux besoins du PAPAR.

Les locaux : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

La documentation sur le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves ne
contient pas de détails sur les attentes relativement aux locaux, hormis des allusions aux codes
et lignes directrices sur les installations pour jeunes enfants.
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Dans ses directives aux régions, Santé Canada n’encourageait pas la dépense de fonds pour
la construction de nouveaux bâtiments. Le financement devait servir à louer ou à rénover un
immeuble existant. Il semble que cette politique était fondée sur trois raisons :

C le financement disponible était limité et Santé Canada désirait que le maximum soit
investi dans le programme plutôt que dans les immeubles;

C le financement du PAPAR devait combler des lacunes dans des programmes
existants qui disposaient d’un immeuble; et

C le programme dans les réserves était adapté du programme pour les collectivités
urbaines et nordiques, pour lequel il était plus logique de louer ou rénover un
immeuble en milieu urbain que de construire quelque chose de neuf.

Santé Canada n’interdisait pas le financement d’un nouvel immeuble là où cela pouvait être
nécessaire. Cependant, la plupart des régions ont interprété les directives de Santé Canada à
cet égard comme une interdiction de construire un nouveau bâtiment. La principale difficulté
demeure que des locaux adaptés aux besoins du programme ne se trouvent pas facilement
dans les réserves.

Bien que nous ne disposions pas de données sur le nombre de collectivités ayant obtenu des
fonds pour construire un immeuble pour le PAPAR, il est évident que la majorité des projets
partagent un espace avec d’autres programmes dont certains ne font pas bon ménage avec un
programme destiné aux enfants ou encore, ils occupent un local ne convenant pas à leurs
besoins. En conséquence, il semblerait qu’au moins un quart des projets aient des locaux
inadéquats.

Même les projets qui ont pu occuper un immeuble convenable se sont aperçus que plusieurs
éléments nécessaires au projet manquaient, comme l’espace et le nombre de pièces
nécessaires, ainsi que des installations récréatives et une cuisine.

Les locaux : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

C un immeuble pour le PAPAR :

C à l’échelle nationale, réclamé par le personnel de 39 % des projets;
C dans quatre régions, par 43, 44, 59 et 65 % des projets;

C améliorer ou agrandir l’immeuble qu’occupe le projet :
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C à l’échelle nationale, c’est ce que suggère entre 37 et 43 % du personnel du
PAPAR;

C dans trois régions, suggéré par 50 et 62 % du personnel;

C un immeuble adapté aux besoins du programme :

C à l’échelle nationale, c’est l’avis du personnel de 28 % des projets;
C dans trois régions, cette opinion est partagée par 47, 48 et 50 % des projets;

C une cuisine :

C à l’échelle nationale, entre 24 et 28 % du personnel;
C dans quatre régions, par 39, 40, 44 et 46 % des projets;

C plus d’espace pour les rencontres à caractère confidentiel :

C à l’échelle nationale, 29 %;
C dans deux régions, 35 et 37 %;

C un local pour recevoir les parents qui travaillent au centre :

C à l’échelle nationale, 29 %;
C dans quatre régions, suggéré par 31, 33, 41 et 58 % du personnel;

C une cour ou un terrain de jeu à l’extérieur :

C à l’échelle nationale, réclamé par le personnel de 41 % des projets;
C dans quatre régions, par 42, 48, 51 et 59 % des projets.

Les locaux : les leçons à tirer

Les décisions relatives au financement d’immobilisation pour les bâtiments auraient dû
s’appuyer sur la réalité des réserves.

La politique de financement quant aux immeubles était influencée par l’expérience du
programme pour les collectivités urbaines et nordiques. Il était plus logique de louer et rénover
un bâtiment en milieu urbain que d’en construire un parce qu’on pouvait en trouver qui
convenaient aux besoins du programme. Cependant, il y a peu de réserves où on peut dénicher
un immeuble libre qui satisfait aux besoins du PAPAR.
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La politique reflétait aussi le désir d’intégrer le PAPAR à des programmes déjà implantés dans
les réserves. On aurait dû prévoir que les programmes, dans bien des collectivités, occupaient
déjà tout l’espace du bâtiment où ils étaient dispensés.

La politique aurait dû plutôt permettre le financement pour la construction d’un immeuble
lorsqu’on pouvait démontrer qu’un tel besoin était fondé.

En outre, il aurait dû y avoir des normes relativement aux immeubles, lesquelles auraient dû
s’appuyer sur les besoins probables du programme. Par exemple :

C la participation des parents est au coeur du programme. Il devrait y avoir un endroit
prévu pour recevoir des bénévoles;

C il devrait aussi y avoir un endroit permettant de tenir des rencontres avec les parents
et les membres de la collectivité;

C l’alimentation étant l’un des six volets du programme, une cuisine est donc
essentielle;

C la santé constitue un des six volets. Il est donc essentiel qu’il y ait un endroit
permettant de s’adonner à des activités de motricité globale, comme un gymnase ou
un terrain de jeu;

C un programme de la nature du PAPAR qui aborde des sujets délicats avec les
parents a besoin d’un local privé où il est possible de tenir des conversations à
caractère confidentiel sans être dérangé; et

C il devrait y avoir un endroit où ranger les dossiers confidentiels.

Les locaux : les stratégies gagnantes

À l’échelle nationale, 31 % des gestionnaires du PAPAR considéraient leur local très
satisfaisant. Dans toutes les régions, quelques projets ont attribué cette note à leur bâtiment.
On devrait utiliser un échantillon de ces immeubles afin de déterminer ce qui les rend si
satisfaisants.

Au cours des entrevues, quelqu’un dans chaque région a mentionné un immeuble qui, d’une
certaine façon, représentait un « modèle ». On devrait inviter les projets disposant d’un tel
immeuble à se proposer comme sujet d’étude dans le but, encore une fois, de déterminer ce
qui fait que ces locaux sont jugés satisfaisants.
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Le personnel

Réalisations du PAPAR en matière de personnel : les forces

Les projets du PAPAR ont un fort pourcentage de personnel bien qualifié et expérimenté. Il y a
très peu de postes vacants.

Personnel

C selon les questionnaires retournés, les projets comptent en moyenne entre deux et
trois éducateurs de la petite enfance au sein de leur personnel;

C les projets ont peu de postes vacants;

C à l’échelle nationale, 76 % des projets déclarent ne pas avoir d’emploi disponible;

C dans l’ensemble des projets qui ont rempli le questionnaire d’enquête, le nombre
total d’emplois disponibles pour tous les postes est de 70; et

C à l’échelle nationale et régionale, la plupart des projets déclarent ne pas avoir un fort
roulement de personnel.

Expérience

C un fort pourcentage de gestionnaires du PAPAR occupent leur poste depuis plus
d’un an; 40 % occupent leur emploi depuis plus de deux ans;

C un pourcentage élevé d’éducateurs de la petite enfance occupent leur emploi depuis
plus d’un an; et

C 38 % occupent le même emploi depuis plus de deux ans.

Qualifications

C à l’échelle nationale, les éducateurs de la petite enfance sont hautement qualifiés;

C à l’échelle nationale, 42 % du personnel enseignant détient un certificat en
éducation de la petite enfance (ÉPE);

C à l’échelle régionale, plus de 50 % du personnel a obtenu son certificat dans
l’Atlantique, en Ontario et dans la région du Pacifique; 45 % l’ont obtenu en Alberta;
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C à l’échelle nationale, 28 % étudient dans le but d’obtenir leur certificat en ÉPE;

C à l’échelle régionale, les plus forts pourcentages de personnel poursuivant des
études dans le but d’obtenir un certificat en ÉPE sont en Saskatchewan (34 %), en
Alberta (37 %) et au Manitoba (43 %);

C à l’échelle nationale, 49 % ont obtenu un baccalauréat, un diplôme ou un certificat
(dans une discipline autre que l’éducation de la petite enfance);

C vingt-six pour cent du personnel étudie en vue d’obtenir un baccalauréat, un diplôme
ou un certificat;

C à l’échelle nationale, tout le personnel, dans 27 % des projets, est qualifié dans le
domaine de l’éducation de la petite enfance;

C à l’échelle régionale - à l’exception du Manitoba où on ne trouve aucun projet dont
tout le personnel est qualifié en ÉPE - l’écart est mince, allant de 27 % des projets
en Saskatchewan à 39 % en Ontario;

C dans un autre 42 % des projets, quelques membres du personnel ont terminé leur
formation en ÉPE;

C à l’échelle régionale, le Manitoba obtient le pourcentage le plus élevé (72 %) de
projets dans cette situation, suivi par la région du Pacifique avec 63 %;

C à l’échelle nationale, tout le personnel a reçu une formation en éducation spécialisée
dans 23 % des projets;

C dans un autre 32 % de projets, quelques membres du personnel ont reçu une
formation en éducation spécialisée, ce qui fait qu’au total 55 % des projets ont du
personnel formé en éducation spécialisée; et

C à l’échelle régionale, les pourcentages les plus élevés de projets qui ont tout leur
personnel ou quelques membres de celui-ci formés en éducation spécialisée se
trouvent au Manitoba (79 %), dans l’Atlantique (65 %) et dans la région du Pacifique
(59 %).

Réalisations du PAPAR en matière de personnel : les faiblesses

Selon les données fournies, les projets ont peu de postes vacants et le roulement du personnel
est faible :



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 83 de 227

C à l’échelle régionale, le nombre d’emplois disponibles le plus élevé est au Québec
(23), en Alberta (16) et dans la région du Pacifique (12);

C à l’échelle nationale, seulement 11 % des projets déclarent que le roulement du
personnel est élevé. Cependant, la majorité de ces projets sont concentrés au
Manitoba et en Alberta où environ le cinquième des projets déclarent que le
roulement du personnel est élevé;

C à l’échelle nationale, environ 20 % des projets déclarent avoir besoin de plus de
personnel que ne leur permet leur budget; et

C à l’échelle régionale, c’est une situation qui est plus souvent signalée en Alberta
(39 %), au Québec (23 %) ainsi qu’en Saskatchewan et dans la région du Pacifique
(21 %).

Expérience : les projets PAPAR ont un pourcentage important de personnel qui manque
d’expérience dans le poste qu’il occupe ainsi que de qualifications en éducation des jeunes
enfants et en éducation spécialisée.

C À l’échelle nationale, 28 % des gestionnaires ont moins de 12 mois d’expérience
dans le poste qu’ils occupent;

C à l’échelle régionale, 24 % des gestionnaires du Québec, 31 % en Alberta, 42 % en
Saskatchewan et 43 % au Manitoba ont moins de 12 mois d’expérience;

C à l’échelle nationale, 20 % des éducateurs de la petite enfance occupent leur emploi
depuis moins d’un an; et

C à l’échelle régionale, 43 % des éducateurs de la petite enfance de l’Alberta, 39 % en
Saskatchewan, 28 % au Québec et 21 % au Manitoba ont moins d’un an
d’expérience.

Qualifications

C À l’échelle nationale, bien qu’un fort pourcentage d’éducateurs de la petite enfance
soient qualifiés dans le domaine, la majorité ne le sont pas beaucoup;

C à l’échelle nationale, 58 % du personnel enseignant n’a pas terminé sa formation en
éducation de la petite enfance;

C à l’échelle régionale, plus de 40 % du personnel de l’Atlantique, de l’Ontario et de la
région du Pacifique n’a pas terminé sa formation ; 
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C plus de 50 % du personnel de l’Alberta ne l’a pas terminée;
C plus de 60 % du personnel du Québec, du Manitoba et de la Saskatchewan n’a pas

terminé sa formation;

C à l’échelle nationale, 30 % du personnel n’est pas titulaire d’un certificat en ÉPE et
n’étudie pas en vue d’en obtenir un; et

C à l’échelle régionale, les pourcentages les plus élevés de personnel ne cherchant
pas à obtenir son certificat en ÉPE se trouvent au Québec (47 %), dans l’Atlantique
(44 %) et en Saskatchewan (38 %).

Parallèlement, ceux qui sont qualifiés ne sont pas répartis uniformément entre les projets :

C à l’échelle nationale, il n’y a aucun membre du personnel qualifié en éducation de
la petite enfance dans 25 % des projets;

C à l’échelle régionale, la Saskatchewan détient le plus fort pourcentage de projets
n’ayant aucun membre du personnel qualifié en ÉPE (50 %) tandis qu’en Alberta
29 % des projets n’ont pas de personnel formé en ÉPE; et

C environ le cinquième des projets du Manitoba, de l’Atlantique et du Québec n’ont
pas de personnel formé en ÉPE.

Éducation spécialisée

C À l’échelle nationale, 39 % des projets n’ont pas de personnel formé en éducation
spécialisée; et

C à l’échelle régionale, les pourcentages les plus élevés de projets n’ayant pas de
personnel formé en éducation spécialisée se retrouvent au Québec (55 %), en
Alberta (44 %), au Manitoba (42 %) et dans la région du Pacifique (41 %).

Le personnel : les défis

Le personnel du PAPAR a déclaré être aux prises avec les défis suivants en matière de
personnel :

C manque de personnel : un pourcentage faible mais tout de même appréciable des
projets (19 %), particulièrement en Alberta, au Québec, dans la région du Pacifique
et en Saskatchewan, déclarent avoir besoin de plus de personnel qu’il n’avait été
prévu au budget;
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C parmi les problèmes relatifs au recrutement, mentionnons :

C échelle de salaire peu élevée pour le personnel qualifié;

C budget trop faible;

C manque de personnes qualifiées au sein de la collectivité; et

C manque de disponibilité du personnel spécialisé.

C manque de compétences et de connaissances du personnel relativement :

C à l’élaboration du programme éducatif;

C aux six volets du PAPAR;

C à l’intervention auprès des enfants à risque; et

C à l’intervention auprès des enfants ayant des besoins spéciaux.

C manque de possibilités de formation; ou

C incapacité à prendre part aux formations en raison :

C de la distance séparant les centres de formation de la collectivité;

C du fait que le personnel ne veut pas quitter la collectivité; et

C du budget de formation trop faible.

Le personnel : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Il est difficile de savoir ce que le PAPAR préconisait en matière de personnel. Les Principes et
lignes directrices sont ambiguës quant aux qualifications exigées du personnel. À la page 22, il
est écrit à propos de la santé et de la sécurité :

« [les projets PAPAR] appliqueront des normes de sécurité comparables aux
normes et règlements provinciaux relatifs à la garde d’enfants, jusqu’à ce que les
Premières nations élaborent leurs propres normes. »
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Dans la plupart des provinces, on exige qu’au moins un membre du personnel soit formé en
éducation de la petite enfance; cependant, les Principes et lignes directrices ne font pas
allusion de façon précise au personnel dans le paragraphe ci-dessus.

À la page 27 des Principes et lignes directrices, il est écrit que les projets :

C « détermineront les besoins en fait de personnel qualifié, et la meilleure façon de
répondre à ces besoins. »

On ne dit pas clairement quelles sont les exigences minimales de qualification du personnel.

Le personnel : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Selon les données, les deux besoins principaux touchent :

C la formation; et

C le financement.

La formation comprend :

C des programmes officiels d’accréditation, afin que le personnel puisse obtenir un
certificat en éducation de la petite enfance et (ou) en éducation spécialisée;

C des programmes de perfectionnement professionnel, et ce, particulièrement en
ce qui a trait aux besoins particuliers du PAPAR comme les six volets et les enfants
ayant des besoins spéciaux;

C la prestation de tels programmes, autant pour la certification que pour le
perfectionnement professionnel, d’une manière qui les rendrait accessibles et
ouverts aux personnes en région éloignée ou isolée, que ce soit au moyen de
l’apprentissage à distance ou d’instituts itinérants;

C des possibilités de réseautage incluant :

C des échanges d’information entre les projets du PAPAR sur ce qu’ils font ou ce qui
fonctionne pour eux; et

C des visites entre projets du PAPAR.

C davantage de fonds sont nécessaires pour :
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C l’embauche de plus de personnel;

C offrir un salaire plus élevé (concurrentiel) au personnel qualifié; et

C la formation et le perfectionnement professionnel.

Le personnel : les leçons à tirer

Parmi les leçons retenues, mentionnons :

C les exigences en matière de formation et les possibilités de formation auraient
dû correspondre aux besoins du programme;

C pour un programme de la complexité du PAPAR, on aurait dû prévoir :

C qu’il était probable qu’on ne trouve pas assez de personnel possédant les
compétences et les connaissances requises;

C que le personnel disponible aurait peut-être besoin de formation pour satisfaire aux
besoins particuliers du PAPAR; et

C que la formation pertinente ne serait peut-être pas facilement accessible à bon
nombre de collectivités participant au programme;

C en conséquence, on aurait dû élaborer une stratégie nationale pour la formation; et

C dans la mise en oeuvre du programme, il aurait fallu proposer une échelle de salaire
concurrentielle, selon la région, pour le personnel des projets.

Le personnel : les stratégies gagnantes

Personnel formé

C Dans 69 % des projets, à l’échelle nationale, tous les membres du personnel ou
quelques-uns d’entre eux ont reçu une formation. Un échantillon de ceux-ci devrait
être étudié en profondeur afin de savoir comment ils ont pu atteindre ce niveau de
qualification;
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C dans 65 % des projets, tous les membres du personnel ou quelques-uns d’entre eux
sont formés en éducation spécialisée. Un échantillon d’entre eux devrait faire l’objet
d’une étude approfondie afin de déterminer : 

C comment ils ont pu atteindre ce niveau de qualification; et

C quels avantages en tirent le projet et la collectivité.

Modèles de formation novateurs

C Les régions, les organismes des Premières Nations, comme les conseils tribaux, les
projets et les établissements d’enseignement mettent à l’essai des modèles  de
formation novateurs comme :

C des programmes de formation en centre à long ou à court terme, rendus possibles
en recrutant suffisamment de personnes de plusieurs projets et des projets hors-
réserve;

C des programmes d’apprentissage à distance offert par des collèges provinciaux;

C des programmes de type « formation du formateur » où une ou deux personnes
participent à une formation et reviennent dans leur collectivité ou région pour y
former les gens; et

C des instituts itinérants dont le personnel est constitué de professeurs d’universités et
de collèges ou encore d’étudiants de cycle supérieur qui visitent les collectivités pour
offrir la formation demandée.

Les bénévoles de la collectivité

Selon le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves, il y a deux types de
bénévoles :

C les parents ou les gardiens qui participent au programme de diverses façons avec
leur enfant; et

C d’autres membres de la collectivité qui sont aussi encouragés à participer au
PAPAR, d’une part, en raison des compétences et des connaissances qu’ils peuvent
posséder et, d’autre part, parce que le PAPAR est un programme communautaire.
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Cette section comprend de l’information sur ce que les bénévoles de la collectivité font au sein
des projets PAPAR et les facteurs qui favorisent ou entravent le bénévolat. Il sera question des
parents bénévoles dans la section qui porte sur les six volets du programme.

Réalisations du PAPAR : les forces

Le personnel du PAPAR et les membres de la collectivité dans certains projets déclarent que
divers membres de la collectivité apportent leur aide notamment en :

C travaillant auprès des enfants;

C contribuant aux activités de la classe;

C enseignant ou animant des activités culturelles et traditionnelles ainsi que des cours
de langue;

C participant à la préparation des aliments;

C prenant part à l’élaboration des programmes éducatifs et du matériel pédagogique;

C organisant des campagnes de financement;

C planifiant des activités et des sorties pour les enfants et en y prenant part;

C travaillant auprès des parents; et

C effectuant des tâches administratives, financières et de bureau.

Réalisations du PAPAR : les faiblesses

Le pourcentage de projets déclarant que des membres de la collectivité offrent leur aide est
relativement bas. 

À l’échelle nationale, 58 % des membres de la collectivité qui ont répondu à l’enquête indiquent
qu’ils ont fait du bénévolat pour le PAPAR; seulement 26 % d’entre eux en ont fait plus de cinq
fois. Le plus fort pourcentage (32 %) ont donné de leur temps entre une et cinq fois. Quarante
pour cent (40 %) n’ont pas fait de bénévolat.
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Mis à part le pourcentage de gestionnaires indiquant que les Aînés apportent leur aide au volet
culture et langue, quelque 20 ou 30 % des projets du PAPAR tout au plus déclarent bénéficier
de la participation des Aînés.

Selon les éducateurs de la petite enfance, entre 23 et 39 % des projets à l’échelle nationale
comptent sur la participation des Aînés et des personnes-ressources de la collectivité en ce qui
a trait à l’enseignement et à l’animation d’activités culturelles et linguistiques. Dans quelques
rares régions, plus particulièrement dans celle du Pacifique, le pourcentage est plus élevé, il se
situe entre 34 et 61 % des projets. 

Selon les éducateurs de la petite enfance, les Aînés :

C racontent des histoires et des légendes dans 39 % des projets, à l’échelle
nationale;

C à l’échelle régionale, les pourcentages varient de 22 % en Alberta à 43 % dans la
région du Pacifique et 47 % dans l’Atlantique;

C enseignent la langue autochtone de la collectivité dans 36 % des projets;

C à l’échelle régionale, les pourcentages varient de 18 % au Québec à 61 % dans la
région du Pacifique;

C enseignent ou animent des activités traditionnelles dans 31 % des projets;

C à l’échelle régionale, les pourcentages varient de 12 % dans l’Atlantique à 43 %
dans la région du Pacifique;

C enseignent les arts et l’artisanat dans 23 % des projets; et

C à l’échelle régionale, les pourcentages varient de 15 % en Ontario à 34 % dans la
région du Pacifique.

Les personnes-ressources en matière de culture :

C enseignent la langue autochtone dans 35 % des projets;

C cela se produit beaucoup plus souvent dans la région du Pacifique (61 %) et au
Manitoba (42 %); 

C enseignent ou animent des activités traditionnelles dans 34 % des projets;
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C cela se produit beaucoup plus souvent dans l’Atlantique (49 %) et dans la région du
Pacifique (59 %);

C racontent des histoires et des légendes dans 30 % des projets;

C les pourcentages varient de 13 % en Alberta à 35 % dans l’Atlantique, 36 % au
Québec et 48 % dans la région du Pacifique;

C enseignent les arts et l’artisanat dans 29 % des projets; et

C les pourcentages vont de 14 % en Saskatchewan à 43 % dans la région du
Pacifique et 47 % dans l’Atlantique.

Ces chiffres semblent plutôt bas. Plusieurs explications se présentent naturellement :

C les éventuels bénévoles au sein de la collectivité ne sont pas aussi disponibles que
les initiateurs du programme l’avaient espéré;

C le personnel du PAPAR n’a pas besoin d’aide pour mener à bien ces activités; et

C le volet culture et langue n’est pas mis en oeuvre de façon aussi dynamique et
intégrale qu’on l’avait d’abord espéré.

Degré de satisfaction vis-à-vis de la participation des Aînés

Soixante-sept pour cent (67 %) des parents qui composent l’échantillon ont déclaré qu’ils
souhaiteraient que les Aînés participent davantage.

La publicité sur le PAPAR

Ce que le PAPAR a accompli pour faire connaître le programme : les forces

L’annonce du programme

C Le PAPAR a tenté d’une multitude de façons d’informer la collectivité de l’existence
du projet PAPAR;
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C tous les membres de la collectivité ayant pris part à l’enquête avaient entendu parler
du PAPAR;

C la plupart des parents en avaient entendu parler; et

C les deux groupes ont indiqué en avoir entendu parler par l’intermédiaire des moyens
de communication utilisés par le personnel.

Explications sur le programme

C Plusieurs des moyens utilisés pour informer la collectivité de l’existence du PAPAR
fournissaient sans doute plus de détails sur le concept du programme. Il n’y avait
toutefois pas de question précise à ce sujet dans le questionnaire d’enquête.

Ce que le PAPAR a accompli pour faire connaître le programme : les faiblesses

La publicité sur le programme

C Bien que le personnel du PAPAR ait utilisé une multitude de médias pour faire
connaître le PAPAR, il semblerait que les résultats ne soient pas à la hauteur des
efforts investis;

C pour chaque média choisi par les gestionnaires, seulement un petit pourcentage de
parents et de membres de la collectivité ont entendu parler du programme de cette
façon; et

C dans la plupart des régions, la grande majorité en a entendu parler par le bouche-à-
oreille.

Explications sur le programme

Selon le personnel du PAPAR, il semblerait que les membres de la collectivité et les parents ne
comprennent pas le concept du PAPAR;

C en particulier, les membres de la collectivité et les parents ne comprennent pas que
leur participation est nécessaire et bénéfique au projet; et

C les parents veulent les services d’une garderie plutôt que les exigences du PAPAR.
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Il y a aussi des signes à l’effet que le personnel du PAPAR ne comprend peut-être pas le rôle
des parents dans le programme ou ne veut peut-être pas le comprendre :

C lorsque le personnel du PAPAR a mentionné les principaux objectifs de la
participation parentale, il a oublié certains des objectifs clés ou a minimisé leur
importance;

C le travail confié aux bénévoles, et plus particulièrement aux parents, consiste le plus
souvent en des tâches d’assistance et non en activités « autonomes » comme
enseigner, animer, organiser ou prendre des décisions;

C à l’échelle nationale, seulement 46 % des projets sont dotés d’un conseil consultatif
de parents. On ne sait pas pourquoi il n’y en a pas plus;

C dans près de 20 % des projets, aucun parent ne participe; et

C trente-deux pour cent (32 %) des projets PAPAR consacrent moins de 5 % de leur
temps au volet participation des parents.

Les défis en lien avec la publicité sur le PAPAR et les efforts investis pour qu’il soit compris

Parmi les difficultés, mentionnons :

C Le concept du PAPAR est complexe. Au cours des entrevues, des répondants ont
dit qu’ils commençaient tout juste à le comprendre, et ce, après y avoir travaillé
pendant trois ans;

C cette expérience démontre entre autres que la seule information, transmise par
quelque moyen que ce soit, n’engendre pas nécessairement la compréhension;

C souvent, les gens vont simplifier un concept complexe et l’identifier à quelque chose
qu’ils connaissent mieux; ainsi, le PAPAR est assimilé à une garderie;

C certaines personnes ne veulent pas comprendre :

C le PAPAR est exigeant pour les parents; la garderie, bien qu’elle ait une valeur
éducative pour les enfants, demande simplement aux parents de laisser l’enfant à la
porte;

C le PAPAR est exigeant pour le personnel, car il doit investir temps et énergie à
structurer le programme de sorte que les bénévoles, parents et autres, surtout ceux
qui sont peu qualifiés, puissent l’aider; et
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C c’est encore plus vrai quand les bénévoles ne se présentent pas et ne respectent
pas leur engagement.

C le personnel court aussi des risques :

C les bénévoles peuvent interagir avec les enfants de façon non appropriée,
répressive, grossière, agressive, les décourager; et

C les incidents, situations et événements vécus dans le cadre d’un projet PAPAR
peuvent se prêter au commérage dans la collectivité.

Ce qui est nécessaire pour que la collectivité comprenne mieux le PAPAR 

Voici une suggestion visant à aider la collectivité à mieux comprendre le PAPAR :

C la collectivité devrait définir la nature exacte du problème :

C Est-ce que les gens comprennent le projet ainsi que ses exigences et ses
avantages?

C Est-ce que les gens veulent un projet du Programme d’aide préscolaire?

C Est-ce que le personnel du PAPAR comprend le projet et tout ce qu’il implique?

C Est-ce que l’idée que le personnel se fait du projet correspond au  concept du
PAPAR?

C Est-ce que les membres de la collectivité, dans le cadre du projet, participent à la
conception, la planification, l’élaboration, la prestation, la prise de décision et
l’évaluation?

Un tel processus comporte deux avantages :

C le processus peut clarifier le problème et aider à trouver des solutions; et

C le processus devrait amener la collectivité à mieux comprendre le concept du
PAPAR.
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Faire comprendre le PAPAR : les leçons à tirer

Il aurait fallu mieux préparer le terrain dans les collectivités avant de lancer le projet, et ce, afin
de s’assurer que les gens comprenaient ce qu’était le PAPAR :

C Il aurait dû y avoir systématiquement des rencontres en personne avec les chefs
pour expliquer la véritable nature du PAPAR; et

C il aurait dû y avoir un plan de communication structuré dans les collectivités afin de
répondre à certaines questions telles que : « Qu’est-ce que le PAPAR? », « Que
peut-on en attendre? », « Quelle contribution des gens de la collectivité demande le
PAPAR? » et « Est-ce que les gens veulent vraiment du PAPAR? ».

Faire comprendre le PAPAR : les stratégies gagnantes

Voici des exemples de stratégies gagnantes :

C Dans certaines collectivités, le conseil consultatif de parents connaît un grand
succès. Ces expériences modèles devraient faire l’objet d’études de cas, effectuées
de préférence par des membres de la collectivité, sinon du comité;

C dans quelques collectivités, il y a un pourcentage élevé de parents qui prennent part
au projet. Ces cas exemplaires devraient être relevés et étudiés; et

C les projets du PAPAR doivent effectuer une auto-évaluation, tel que prévu dans
l’Accord de contribution. Il faudrait repérer des endroits où des membres de la
collectivité ont contribué à la planification, à la conception et à la conduite de
l’exercice. Une étude de cas devrait être entreprise pour décrire le processus mis en
place et les résultats obtenus.

LES ENFANTS

Cette section fournit de l’information sur :

C la procédure d’inscription;

C les enfants inscrits; et

C les enfants ayant des besoins spéciaux.
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Procédure d’inscription

Réalisations du PAPAR : les forces

La plupart des projets PAPAR ont instauré une procédure pour l’inscription des enfants :

C à l’échelle nationale, 49 % des projets n’ont aucun critère de sélection; ils
desservent tous les enfants;

C quand on a établi des clientèles prioritaires, les principaux critères visaient les
enfants :

C issus d’une famille à faible revenu. À l’échelle nationale, il s’agit d’une priorité
pour 22 % des projets; et pour 33 % en Ontario, 35 % en Alberta et 53 % au
Manitoba;

C issus d’une famille monoparentale. À l’échelle nationale, il s’agit d’une priorité
pour 22 % des projets; et 53 % au Manitoba;

C recommandés par des organismes sociaux. À l’échelle nationale, il s’agit d’une
priorité pour 20 % des projets et pour 42 % en Ontario et 47 % au Manitoba; et (ou)

C à risque élevé. À l’échelle nationale, il s’agit d’une priorité pour 18 % des projets; et,
à l’échelle régionale, pour 26 % au Manitoba, 33 % dans l’Atlantique et 50 % en
Ontario.

C à l’échelle nationale, entre 32 et 42 % des gestionnaires, éducateurs de la petite
enfance et membres de la collectivité étaient d’avis que leur projet PAPAR rejoignait
à coup sûr les enfants qui en avaient le plus besoin.

Réalisations du PAPAR : les faiblesses

Les données sont difficiles à interpréter. Néanmoins, on peut supposer que la majorité des
projets n’appliquent aucun critère, soit parce qu’ils peuvent accueillir tous les enfants
admissibles (c.-à-d., ayant l’âge requis), soit parce qu’ils acceptent les demandes d’inscription
au fur et à mesure de leur réception (« premier arrivé, premier servi », une politique appliquée
dans 28 % des projets).
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À l’échelle nationale, seulement 15 % des projets déclarent choisir les enfants selon certains
critères.

C À l’échelle nationale, les pourcentages de projets déclarant admettre les enfants au
PAPAR en tenant compte de priorités sont peu élevés, soit de 22 % tout au plus;

C à l’échelle régionale, les pourcentages de projets pour chacune des priorités  sont, à
de rares exceptions près, faibles également, soit autour de 20 % ou moins;

C à l’échelle nationale, entre 67 et 76 % des gestionnaires, des éducateurs de la petite
enfance et des membres de la collectivité étaient d’avis que leur projet PAPAR
rejoignait à coup sûr tous les enfants qui en avaient le plus besoin ou autant de ces
enfants qu’il lui était possible de le faire; et

C à l’échelle nationale, 62 % des gestionnaires, 58 % des éducateurs de la petite
enfance et 31 % des membres de la collectivité étaient d’avis que le programme ne
rejoignait pas tous les enfants, voire même aucun des enfants qui en avaient le plus
besoin.

Les enfants ayant des besoins élevés : les défis

Pour diverses raisons, ce ne sont pas tous les projets qui ont été en mesure de privilégier ou de
desservir les enfants qui avaient le plus besoin du programme. Parmi les obstacles qui
empêchaient les projets PAPAR de desservir ces enfants, mentionnons :

C le projet ignorait qu’il s’agissait d’une priorité :

C ce n’est pas une priorité dans les Principes et lignes directrices du PAPAR au même
titre que les six volets ou les enfants ayant des besoins spéciaux. C’est « caché » à
la page 21; 

C l’exigence n’est pas claire; il est écrit que « les projets (...) assureront l’accès au
Programme aux enfants qui en ont le plus besoin. » Est-ce que cela signifie qu’ils
devraient être inscrits?; et

C on n’a pas assez insisté sur ce point au cours du processus de mise en oeuvre du
programme.

C une incapacité à repérer tous les enfants ayant des besoins élevés dans une
collectivité en raison d’un manque de ressources;

C par manque de places (parce qu’il manque de personnel ou d’espace physique),
une incapacité à répondre à tous les besoins les plus pressants;
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C les parents d’un enfant ayant des besoins élevés peuvent ne pas être aussi prompts
à inscrire leur enfant que d’autres parents;

C un moyen de transport est essentiel pour se rendre au centre PAPAR. Il se peut que
les parents des enfants ayant des besoins élevés n’aient pas de voiture;

C il se peut que les parents n’aient pas préparé leur enfant et qu’il ne soit pas prêt
quand l’autobus arrive pour le prendre;

C il se peut que beaucoup de ces enfants aient de piètres aptitudes sociales et qu’ils
s’adaptent difficilement au PAPAR, et souvent avec plus de difficultés que le
personnel et les autres enfants ne sont prêts à l’accepter. La collectivité n’a pas
choisi de desservir les enfants ayant des besoins élevés; et

C souvent, le personnel ne sait pas quoi faire avec (ou pour) ces enfants. En
conséquence, il se peut que les enfants ayant des besoins élevés ne figurent  pas
en tête de la liste des priorités pour le projet PAPAR.

Les enfants : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Les projets PAPAR avaient pour objectif de veiller à ce que les enfants qui avaient le plus
besoin du programme et qui en bénéficieraient le plus seraient admissibles.

Selon les données sur l’inscription, il semblerait que 22 % des projets qui n’avaient pas les
ressources nécessaires pour admettre tous les enfants d’une collectivité accordaient la priorité
aux enfants les plus nécessiteux.

Il est difficile de dire avec précision combien de projets ont fixé des critères en matière de
priorité. Cependant, en résumé il semble que :

C à l’échelle nationale, 49 % des projets pouvaient desservir tous les enfants, il n’était
donc pas nécessaire de fixer des priorités;

C dans 28 % des projets, la seule priorité était accordée aux enfants qui arrivaient les
premiers pour l’inscription; et

C dans 22 % des projets, il y avait des priorités pour la sélection des enfants.

Ainsi, 44 % des projets qui ne pouvaient accueillir tous les enfants ont fixé des priorités en
matière de sélection.

Cependant, dans la majorité des projets, le personnel ne croyait pas avoir repéré et desservi
tous les enfants qui avaient le plus besoin du programme.
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À l’échelle nationale, si on fait la somme de :

C ceux qui croyaient que le programme pourrait faire mieux; et

C de ceux qui croyaient que le programme ne desservait probablement ou
certainement pas les enfants qui en avaient le plus besoin, on obtient :

C soixante-deux pour cent (62 %) de gestionnaires, 58 % d’éducateurs de la petite
enfance et 31 % de membres de la collectivité qui croyaient que les projets ne
rejoignaient pas tous les enfants, voire même aucun des enfants qui avaient le
plus besoin du programme.

Il y a aussi un petit nombre de collectivités, peut-être 5 %, où on a procédé à une sélection
parmi les enfants au lieu de privilégier les enfants les plus nécessiteux.

Ce qui est nécessaire pour améliorer le programme pour le bénéfice des enfants qui en ont
le plus besoin

Voici quelques suggestions pour améliorer le programme :

C plus de ressources pour évaluer tous les enfants afin de déterminer lesquels ont le
plus besoin du programme;

C plus de places, c.-à-d., plus d’espace dans l’immeuble et plus de personnel afin de
pouvoir accueillir plus d’enfants;

C de la formation pour le personnel sur les façons de gérer les problèmes
comportementaux et affectifs;

C plus de moyens de transport afin que les parents ne soient pas obligés de
reconduire leur enfant; et

C plus d’information à la collectivité, en particulier au chef et au conseil, sur les
principes du PAPAR.

Les enfants ayant des besoins élevés : les leçons à tirer

Voici quelques leçons qui ont été retenues :
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C on n’a jamais établi clairement que la priorité devait être donnée aux enfants ayant
des besoins élevés; on n’a pas insisté sur ce point, les gens n’ont pas été bien
informés et on n’a pas suffisamment veillé à ce que cette priorité soit respectée;

C il aurait dû y avoir une section distincte dans la documentation sur le PAPAR
distribuée au départ; cette section aurait porté uniquement sur les enfants ayant des
besoins élevés, comme il y a une section pour les six volets du programme et une
pour les enfants ayant des besoins spéciaux; et

C de tels enfants sont susceptibles d’exiger beaucoup du projet PAPAR en termes de
compétences et de ressources; on aurait dû prévoir ces besoins et y répondre dans
le cadre du processus de mise en oeuvre.

Les enfants ayant des besoins élevés : les stratégies gagnantes 

Réussir à rejoindre les enfants ayant des besoins élevés : on considère qu’environ 30 à
40 % des projets, à l’échelle nationale, rejoignent à coup sûr les enfants les plus nécessiteux
de la collectivité. Un échantillon de ces collectivités devrait faire l’objet d’une étude,
possiblement en les invitant à rédiger une étude de cas sur leur pratique ou à faire un exposé
sur le sujet à d’autres projets.

Critères de sélection : environ 22 % des projets ont établi des critères pour la sélection des
enfants qui ont le plus besoin du programme. (Cela représente 44 % des projets qui doivent
faire une sélection en raison du fait qu’ils n’ont pas assez de place pour accueillir tous les
enfants.) Un échantillon de ces collectivités devrait être étudié afin de déterminer quels
processus de sélection elles utilisent et comment elles mettent les critères en pratique.

Les enfants inscrits

Réalisations du PAPAR relativement aux enfants : les forces

Nombre d’enfants inscrits

C à l’échelle nationale, 1 835 enfants étaient inscrits à l’automne 2001 dans les
134 projets qui ont répondu à cette partie de l’enquête;

C le nombre moyen d’enfants dans un projet du PAPAR était de 14;

C les projets les plus modestes desservaient un seul enfant; le nombre d’enfants le
plus élevé était de 54;
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C à l’échelle nationale, la majorité des projets (63 %) accueillaient entre un et trente
enfants;

C une classe de taille médiane comptait neuf enfants; et

C dans 22 % des projets, tous les enfants admissibles étaient inscrits.

Groupes d’âge

C L’âge de ces enfants variait de zéro à six ans;

C le groupe d’âge principalement desservi, tant pour les garçons que pour les filles,
était les deux à cinq ans; entre 30 et 60 % des projets accueillaient les enfants
appartenant à ce groupe d’âge;

C entre 50 et 60 % des projets desservaient les enfants de trois et quatre ans;

C entre 14 et 17 % des projets desservaient les enfants de moins d’un an; et

C environ 10 % des projets desservaient les enfants de six ans.

Types de programmes

Les projets PAPAR ont mis sur pied deux types de programmes :

C à domicile; il s’agit tout autant de projets autonomes que de composantes des
programmes offerts en établissement; et

C en établissement.

Les programmes à domicile. À l’échelle nationale, 12 % des projets sont offerts à domicile,
quoique au moins la moitié de ces derniers soient des composantes des projets en
établissement :

C jusqu’à 6 % seraient ainsi exclusivement offerts à domicile; et

C environ 80 % des projets se déroulent en établissement.



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 102 de 227

Assiduité et abandon

À l’échelle nationale, 79 % des projets déclarent un taux d’assiduité quotidien moyen de 75 %
ou plus :

C sept pour cent (7 %) indiquent que le taux d’assiduité est supérieur à 90 %;

C à l’échelle nationale, 38 % des projets indiquent qu’aucun enfant n’a abandonné le
programme au cours de l’année précédente;

C soixante-seize pour cent (76 %) indiquent que le nombre maximum d’enfants à avoir
abandonné le programme était de cinq;

C le déménagement de la famille et les problèmes familiaux sont les raisons
principales pour lesquelles des enfants avaient abandonné le programme; et

C l’insatisfaction des parents ou de l’enfant vis-à-vis du programme ont été très
rarement la cause du départ d’un enfant.

L’horaire

C à l’échelle nationale, 60 % des projets offrent un horaire composé de demi-journées;

C vingt pour cent (20 %) gèrent un programme offrant des journées complètes;

C la majorité des programmes (70 %), qu’ils aient un horaire de demi-journées ou de
journées complètes, dispensent leurs services entre 29 et 52 semaines par année;
et

C la majorité des programmes, qu’ils aient un horaire de demi-journées ou de journées
complètes, sont offerts quatre ou cinq jours par semaine.

Programmes associés avec le PAPAR

C À l’échelle nationale, 34 % des projets PAPAR ne sont associés à aucun autre
programme; et

C un autre 57 % des projets sont associés à des programmes existants d’éducation
des jeunes enfants, comme les écoles maternelles et les garderies.
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Satisfaction

Presque tous les parents (97 %) ont affirmé qu’ils étaient très ou plutôt satisfaits de l’horaire de
leur enfant.

Transport

Selon les données de l’enquête, voici les principaux moyens pour se rendre à un centre
PAPAR :

C les parents conduisent l’enfant;

C le PAPAR assure le transport; 

C le transport public; et

C la marche.

Soixante-dix-neuf pour cent (79 %) des parents qui composent l’échantillon ont déclaré que le
transport ne posait pas d’obstacle à leur participation au PAPAR, ni à celle de leur enfant.

Réalisations du PAPAR relativement aux enfants : les faiblesses

Nombre d’enfants inscrits

C Bien que, à l’échelle nationale, 1 835 enfants étaient inscrits à l’automne 2001 dans
les 134 projets qui ont répondu à cette partie de l’enquête, pour une raison ou une
autre, 35 projets ont indiqué qu’ils n’avaient aucun enfant d’inscrit (ils devaient être
sur le point de démarrer);

C dans 22 % des projets, tous les enfants étaient inscrits. On en déduit que dans 
78 % des projets tous les enfants n’étaient pas inscrits, certains par choix, mais pour
certains autres, à cause d’un concours de circonstances; et

C dans 24 % des projets, il n’y avait pas assez de places pour accueillir tous les
enfants; en Alberta, c’était le cas pour 39 % des projets, et au Manitoba, pour 42 %
des projets.
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Groupes d’âge

C Bien que, à l’échelle nationale, le programme desserve les enfants de la naissance
à six ans, ce n’était pas le cas dans tous les projets; c’est une minorité de projets qui
offraient leurs services aux enfants de moins de deux ans ou à ceux de cinq et six
ans;

C le groupe d’âge qui était principalement ciblé, autant pour les garçons que les filles,
était les deux à cinq ans; en effet, entre 30 et 60 % des projets desservaient cette
catégorie d’enfants;

C entre 50 et 60 % des projets desservaient les enfants âgés de trois et quatre ans;

C entre 14 et 17 % des projets desservaient les enfants de moins d’un an; et

C environ 10 % des projets desservaient les enfants âgés de six ans.

Assiduité et abandon

À l’échelle nationale, 18 % des projets ont déclaré un taux d’assiduité quotidien moyen inférieur
à 75 % :

C sept pour cent (7 %) des projets ont déclaré que le taux d’assiduité était inférieur à
60 %, dans quatre régions seulement;

C à l’échelle nationale, 12 % des projets ont indiqué que plus de six enfants avaient
abandonné le PAPAR au cours de l’année précédente; et

C trois pour cent (3 %) ont déclaré que plus de dix enfants avaient abandonné le
PAPAR au cours de l’année précédente.

L’horaire

C Un faible pourcentage de projets (8 %), qu’ils fonctionnent avec des horaires
constitués de demi-journées ou de journées complètes, dispensent le programme
moins de 28 semaines par année;

C trois pour cent des programmes font la prestation du programme moins de dix
semaines par année;

C la majorité des programmes, qu’ils soient à la demi-journée ou à la journée
complète, sont offerts quatre ou cinq jours par semaine;
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C cependant, 15 % des projets ouverts à la demi-journée dispensent le programme
seulement un ou deux jours par semaine; et

C un pour cent (1 %) des projets ouverts à la journée dispensent le programme un jour
par semaine.

Le transport

Les enfants se rendent au centre PAPAR principalement en s’y faisant conduire par leurs
parents; aussi, certains enfants habitent assez près pour y aller à pied. Parmi les problèmes en
lien avec ces modes de transport, mentionnons :

C compte tenu du climat canadien, marcher peut quelquefois être dangereux. La
majorité de ces enfants sont âgés entre deux et quatre ans;

C certains enfants très nécessiteux peuvent habiter loin des centres PAPAR, trop loin
pour marcher; et

C il se peut que les parents n’aient pas de voiture ou qu’ils ne soient pas disponibles
pour conduire les enfants au centre.

Les enfants : les défis

Les gestionnaires et les parents ont relevé quels étaient les principaux facteurs qui nuisaient à
la bonne marche des projets. Certains de ces facteurs ont eu pour effet d’imposer des
restrictions au projet quant au type de programme qu’il peut dispenser tandis que d’autres ont
incité les parents à retirer leur enfant du programme ou à ne pas l’y inscrire. Parmi ces défis,
mentionnons :

C l’absence de moyen de transport approprié pour les trajets entre le domicile et le
projet;

C le local n’est pas assez grand pour accueillir tous les enfants admissibles;

C l’accès au local est limité, par exemple à un jour par semaine ou dix semaines par
année;

C les horaires ne conviennent pas à la famille;

C les parents ne connaissent pas le programme; et

C les parents ne connaissent pas tous les aspects du programme.
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Les enfants : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Objectif fixé : on s’attendait à ce que les projets PAPAR fassent en sorte que les enfants
admissibles âgés de zéro à six ans soient inscrits.

Les données de l’enquête révèlent que :

C la majorité des projets en établissement (entre 48 et 58 %) desservent les enfants
de trois et quatre ans;

C un plus petit pourcentage (entre 27 et 35 %) desservent les enfants de deux à cinq
ans; et

C un petit pourcentage (environ 20 %) desservent les enfants d’un an ou moins et
ceux âgés de six ans (environ 10 %).

Cette répartition s’explique de plusieurs façons :

C de nombreux projets se sont aperçus, pour diverses raisons, qu’ils ne pouvaient pas
desservir les enfants de la naissance à six ans. Ils devaient faire des choix;

C le groupe des zéro à deux ans est celui qui coûte le plus cher à desservir parce que
chaque membre du personnel ne peut prendre en charge que très peu d’enfants de
cet âge;

C dans bon nombre de collectivités, les enfants de six ans fréquentent l’école;

C dans bien des collectivités, il existe un programme de prématernelle pour les enfants
de quatre et cinq ans, lequel est financé par les Affaires indiennes; et

C il en coûte moins cher de cibler un groupe d’âge plus restreint :

C l’élaboration du programme et le matériel pédagogique coûtent moins cher;

C les compétences en gestion et en enseignement qu’on exige d’un éducateur de la
petite enfance membre du personnel sont susceptibles de servir pour tous les
enfants; et

C le groupe d’enfants est plus homogène, du moins en âge.
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On pose donc l’hypothèse que pour ces raisons la plupart des projets PAPAR s’adressent aux
enfants de trois et quatre ans.

Les enfants : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Il semble y avoir quelques grandes lacunes à combler pour améliorer le programme en ce qui a
trait à la clientèle desservie. Ainsi, on s’assurerait que tous les enfants admissibles :

C peuvent recevoir des services du programme communautaire;

C peuvent se rendre au centre PAPAR;

C participent à un programme dont la durée est suffisamment longue pour qu’il ait des
effets sur eux.

Afin de s’assurer que tous les enfants admissibles puissent prendre part au programme
communautaire, le projet a besoin :

C de suffisamment d’espace; et 

C d’un nombre suffisant d’employés, formés pour intervenir auprès des enfants très
nécessiteux.

Afin de s’assurer que tous les enfants admissibles peuvent se prendre au centre PAPAR,
il faut améliorer le transport.

De plus, afin que tous les enfants admissibles prennent part à un programme d’une
durée appropriée, il se peut que les projets aient besoin :

C de leur propre immeuble. Les projets qui partagent un espace peuvent s’en voir
limiter l’accès à un ou deux jours; et (ou)

C de plus de financement. Il se peut que le niveau de financement actuel permette au
programme de ne fonctionner que quelques semaines par année.

Les enfants : les leçons à tirer

ll aurait fallu fixer des normes pour :

C le type de local nécessaire pour accueillir les enfants; et
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C le nombre minimum de semaines par année et de jours par semaine que le
programme doit être offert pour produire quelque effet chez les enfants.

Les exigences relatives au transport devraient avoir été mieux définies.

Les enfants : les stratégies gagnantes

Selon les données, il y a dans chaque région un pourcentage de projets qui déclarent parvenir
à ce que :

C tous les enfants admissibles soient inscrits;

C le programme rejoigne à coup sûr les enfants qui en ont le plus besoin;

C le PAPAR s’associe, de diverses façons, avec d’autres programmes, comme les
garderies;

C des horaires de demi-journées ou de journées complètes soient établis de façon
satisfaisante; et

C l’accès au PAPAR ne constitue pas un problème.

Il faudrait repérer ces projets et les étudier pour voir ce qu’ils font, comment ils le font et ce que
d’autres projets peuvent en tirer.

Les enfants ayant des besoins spéciaux

Réalisations du PAPAR relativement aux enfants ayant des besoins spéciaux : les forces

Évaluation des besoins spéciaux

À l’échelle nationale, 65 % des projets ont une procédure quelconque pour repérer les besoins
spéciaux, allant de l’observation des enfants par le personnel des projets à des visites
régulières de spécialistes qui évaluent les enfants.
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Selon les données fournies par le personnel et les parents, une grande variété de besoins
spéciaux ont été relevés.

Répondre aux besoins spéciaux des enfants

C à l’échelle nationale, dans 55 % des projets, une partie du personnel ou tous ses
membres sont formés en éducation spécialisée;

C neuf pour cent (9 %) des projets reçoivent l’aide de parents qui sont formés en
éducation spécialisée; 

C quarante pour cent (40 %) des projets déclarent recevoir périodiquement la visite de
spécialistes qui leur offrent un soutien;

C à l’échelle régionale, 73 % des projets dans la région du Pacifique, 46 % en Ontario
et 47 % dans l’Atlantique reçoivent la visite de spécialistes qui leur offrent du
soutien; et

C soixante-sept pour cent (67 %) des parents dont les enfants ont des besoins
spéciaux se disaient très ou plutôt satisfaits des mesures prises pour répondre à ces
besoins.

Les projets sans personnel ni ressources en éducation spécialisée

Certains de ces projets offrent des services, notamment :

C ils offrent la possibilité de déterminer les besoins auxquels, dans certains cas, le
projet peut répondre;

C ils accueillent les enfants ayant des besoins spéciaux et essayent de les intégrer au
programme :

C les enfants ayant des besoins spéciaux apprennent ainsi comment il faut se
comporter au PAPAR et comment interagir avec les autres enfants; et

C par ailleurs, les autres enfants s’habituent aux enfants ayant des besoins
spéciaux et apprennent à les comprendre.

C les projets font des efforts particuliers pour aider les parents à s’adapter et créent un
milieu propice au développement des enfants ayant des besoins spéciaux; et
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C des ateliers sont organisés dans certains centres. On essaie d’y faire venir des
spécialistes, comme des infirmières en santé communautaire ayant des
compétences en matière de SAF, ou des médecins, s’ils sont disponibles.

Réalisations du PAPAR relativement aux enfants ayant des besoins spéciaux : les
faiblesses 

Évaluation des besoins spéciaux

C Procédure : à l’échelle nationale, 24 % des projets n’ont absolument aucune
procédure pour évaluer les besoins spéciaux;

C à l’échelle régionale, 46 % des projets au Québec et 35 % en Alberta n’ont aucune
procédure;

C le plus souvent, pour déceler les besoins spéciaux, le personnel des projets observe
les enfants et s’informe auprès des parents;

C les professionnels de la santé prennent part au dépistage dans 40 % des projets;

C au Québec, seulement 14 % des projets dirigent les enfants vers des spécialistes en
visite, contre 28 % en Saskatchewan;

C des spécialistes font des visites sur place pour évaluer les enfants dans 9 % des
projets au Québec et en Saskatchewan et dans 17 % des projets en Alberta;

C évaluations : à l’échelle nationale, seulement 12 % des projets évaluent les enfants
avant leur admission au PAPAR.

C Le personnel et les parents ont déclaré qu’une grande variété de besoins spéciaux
avaient été relevés. La moitié de ces besoins ont été signalés principalement par le
personnel des projets ou les parents. Les professionnels de la santé ont relevé 50 %
des cas qui ont été rapportés; et

C à l’échelle nationale, seulement 19 % des projets déclarent évaluer les progrès d’un
enfant à intervalles réguliers.

Répondre aux besoins spéciaux des enfants

C Personnel formé : à l’échelle nationale, 39 % des projets n’ont pas de personnel
formé en éducation spécialisée;
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C à l’échelle régionale, le personnel dans 55 % des projets au Québec et dans plus de
40 % des projets au Manitoba, en Alberta et dans la région du Pacifique n’a pas de
formation en éducation spécialisée.

C Spécialistes : dans quatre régions (Québec, Manitoba, Saskatchewan et Alberta)
environ le quart des projets déclarent que des spécialistes les visitent
périodiquement pour leur offrir du soutien;

C les parents d’enfants ayant des besoins spéciaux ont déclaré que les enfants ne
recevaient pratiquement aucun service professionnel.

C Satisfaction : dix-sept pour cent (17 %) des parents d’enfants ayant des besoins
spéciaux qui composaient l’échantillon se sont dits plutôt insatisfaits des mesures
prises pour répondre aux besoins spéciaux de leurs enfants.

Les enfants ayant des besoins spéciaux : les défis

Lorsqu’on tente d’aider les enfants ayant des besoins spéciaux, les principales difficultés qui se
posent sont les suivantes :

C il n’y a pas de procédure ou la procédure est très peu rigoureuse;

C les spécialistes ne font pas suffisamment de visites, n’offrent pas assez de services
ou ne sont carrément pas disponibles;

C plus précisément, il manque de spécialistes pour évaluer les besoins en matière
d’éducation spécialisée et prescrire un programme;

C il manque de personnel formé pour répondre aux besoins spéciaux des enfants;

C il manque de personnel pour faire des rencontres individuelles avec les enfants
ayant des besoins spéciaux; et

C les locaux du PAPAR sont, pour une raison ou pour une autre, inadaptés pour
accueillir les enfants ayant des besoins spéciaux.
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Les enfants ayant des besoins spéciaux : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Le document Principes et lignes directrices du PAPAR contient les exigences pour répondre
aux besoins des enfants ayant des besoins spéciaux. De nombreux projets PAPAR ne satisfont
pas à ces exigences. De plus, compte tenu de la réalité de nombreuses collectivités, il est peu
probable qu’ils pourront y répondre.

Voici les exigences du programme et la manière dont les projets y répondent :

C exigence : les besoins de tous les enfants qui font une demande d’inscription seront
évalués avant le début du programme;

C en pratique : 12 % des projets évaluent les enfants avant leur entrée au PAPAR; 

C exigence : chaque projet élaborera, s’il n’y en a pas déjà au sein de la collectivité,
des politiques et des procédures pour répondre aux besoins des enfants ayant des
besoins spéciaux;

C en pratique : à l’échelle nationale, 24 % des projets n’ont aucune procédure. En
outre, on serait porté à croire qu’un pourcentage beaucoup plus élevé n’a aucune
procédure écrite; le personnel des projets observe les enfants régulièrement car
cela fait partie de sa responsabilité professionnelle;

C les politiques et les procédures portent sur les aspects suivants :

C exigence : dépistage des problèmes de développement auprès de tous les enfants,
afin d’aider les parents à déterminer si leur enfant a besoin d’un soutien en plus des
ressources offertes par le projet;

C en pratique : dans 40 % des projets, le personnel dirige les enfants vers les
spécialistes appropriés; dans 19 % des projets, des spécialistes effectuent des
visites pour évaluer les enfants;

C exigence : évaluation des besoins supplémentaires dans des domaines précis du
développement de l’enfant, si l’évaluation du développement a permis de déceler de
tels besoins. Le projet va faire une recherche, des recommandations et soutenir la
famille pour l’aider à trouver les ressources voulues;

C en pratique : voir le commentaire précédent. De plus, il faut noter qu’il existe des
lacunes quant aux services suivants :

C les hôpitaux et les cliniques ne sont pas accessibles pour 21 % des collectivités;
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C les services à l’enfant et à la famille ne sont pas offerts dans 22 % des
collectivités;

C vingt-six pour cent (26 %) des collectivités n’ont pas accès à un médecin; 

C trente pour cent (30 %) des collectivités n’ont pas accès à d’autres professionnels
de la santé comme des thérapeutes; et

C quarante-huit pour cent (48 %) des collectivités n’ont pas accès à des services
d’évaluation des enfants.

C exigence : un choix de ressources possibles afin que l’enfant et la famille puissent
recevoir un soutien continu, par exemple, de la part d’un orthophoniste;

C en pratique : ces services ne sont pas toujours offerts;

C exigence : la possibilité de faire appel à la science des Aînés, des personnes-
ressources en matière de culture autochtone et des guérisseurs traditionnels;

C en pratique : 50 % des collectivités n’ont pas accès à un guérisseur traditionnel;

C exigence : répondre aux besoins de l’enfant à long terme, tels qu’ils ont été définis
au cours de l’évaluation. On demandera la permission des parents avant de faire
appel à des ressources spécialisées;

C en pratique : les données révèlent que les parents prennent part au processus;
cependant, il se peut que les ressources spécialisées ne soient pas accessibles;

C exigence : établir des partenariats avec la famille et les fournisseurs de services du
PAPAR et les informer quant aux besoins de l’enfant; élaborer un plan d’action pour
répondre à ces besoins;

C en pratique : lorsque des services de soutien social existent, la majorité des projets
du PAPAR ont forgé des liens avec eux et ont informé les parents de la nature et de
l’accessibilité de ces services. Cependant, il y a un nombre élevé de collectivités où
des services pertinents ne sont pas offerts.

C exigence : au moment de l’inscription, le projet peut déterminer qu’il est
actuellement incapable de répondre aux besoins de l’enfant;

C (dans ce cas,) le projet peut exiger que l’enfant fréquente un autre service jusqu’à
ce qu’il soit en mesure de répondre à ses besoins. Par exemple, il peut être
nécessaire d’engager un employé ayant une formation spécialisée ou d’effectuer
des changements aux installations;
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C en pratique : 

C les budgets en matière de personnel et de rénovations ont été fixés dans la
demande de financement. Si les besoins changent, il est difficile, voire impossible,
pour un projet de décider d’embaucher un nouveau membre du personnel ou de
faire d’autres rénovations ou changements au bâtiment; et

C il n’est pas facile, dans les réserves, d’avoir accès à du personnel ayant une
formation spécialisée.

Commentaire : on a souvent dit, au cours des entrevues, que les principes du
programme d’aide préscolaire dans les réserves avaient été adaptés du
programme dans les collectivités urbaines et nordiques. Ce processus a
été fait trop rapidement et plusieurs des adaptations n’étaient pas
pertinentes.

Cet ensemble d’exigences qui ont pour but de répondre aux besoins des enfants ayant
des besoins spéciaux en constitue un exemple. Les attentes du programme ne sont
pas irréalistes en milieu urbain où on peut facilement consulter des spécialistes. Par
contre, pour bon nombre de réserves, les exigences dépassent largement les
possibilités existant dans leur collectivité.

Ce qui est nécessaire pour améliorer les services aux enfants ayant des besoins spéciaux

Parmi les nécessités relevées par les répondants de l’enquête, mentionnons :

C il faut des spécialistes pour évaluer les enfants, leur prescrire un programme et
assurer un suivi régulier, s’il y a lieu;

C du personnel formé en éducation spécialisée;

C plus de personnel parce que les interventions auprès des enfants ayant des besoins
spéciaux peuvent exiger des soins individuels;

C des changements au bâtiment pour répondre aux besoins spéciaux de ces enfants;

C du financement ou plus de souplesse pour utiliser les fonds existants; et

C un ensemble de procédures écrites :

C pour déceler les besoins spéciaux;
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C pour mettre au point des programmes répondant aux besoins spéciaux; et

C pour suivre les progrès des enfants.

Les besoins spéciaux : les leçons à tirer

Parmi les leçons retenues, mentionnons :

C les exigences du PAPAR relativement aux évaluations et au suivi des enfants ayant
des besoins spéciaux auraient dû être formulées en tenant compte de la réalité des
réserves;

C On aurait dû préciser les ressources nécessaires pour satisfaire à ces exigences et
prévoir des mesures précises dans le Guide du requérant ainsi que dans le
processus de financement. Par exemple :

C le mode de financement aurait dû, d’une certaine façon, tenir compte des besoins
de tels enfants;

C étant donné que le programme de certificat en éducation des jeunes enfants n’est
pas spécialisé, une formation pour répondre aux besoins spéciaux aurait dû être une
priorité nationale pour le PAPAR; et

C des outils simples - comme des grilles d’observation ou des courts questionnaires
pour les parents - servant à évaluer et repérer les enfants susceptibles d’avoir des
besoins spéciaux auraient dû être conçus et distribués avec l’information de base
sur le PAPAR.

Les enfants ayant des besoins spéciaux : les stratégies gagnantes

Voici des exemples de stratégies gagnantes :

C les éducateurs de la petite enfance ont mentionné, dans l’enquête, les procédures
appliquées en vue de déceler les besoins des enfants ayant des besoins spéciaux et
d’y satisfaire; ces procédures consistent en un éventail de moyens allant de
l’observation à l’intervention de spécialistes. Il serait utile d’obtenir de l’information
des projets concernés relativement à:

C ce qu’ils font;

C comment ils le font; et
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C quels instruments, critères et concepts, ils utilisent.

C plus de la moitié des projets ont du personnel possédant des compétences en
éducation spécialisée. De même, il serait utile d’obtenir de l’information de tels
projets sur :

C la façon dont ils ont pu acquérir leurs compétences; et

C ce que le personnel fait avec les enfants.

C d’autres projets n’ont aucun personnel expérimenté dans le domaine et il se peut
qu’aucun spécialiste ne puisse leur rendre visite. Et pourtant, ils fournissent des
services aux enfants. Il serait ici aussi utile d’obtenir plus de détails sur :

C ce qu’ils sont en mesure de faire; et

C leurs limites.
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SECTION E : FONCTIONNEMENT DU PROGRAMME

Vous trouverez dans cette section des renseignements sur :

C l’ensemble du programme; et 

C les six volets du programme :

C culture et langue;

C éducation;

C santé;

C alimentation;

C soutien social; et

C participation des parents.

Le programme dans son ensemble

Réalisations d’ensemble du PAPAR : les forces

La plupart des projets offrent un programme complet et dynamique, couronné de succès. Il faut
toutefois noter qu’il existe des variations importantes, à la fois à l’intérieur des régions et entre
elles, quant au niveau de réussite des projets, de même qu’en ce qui concerne les volets du
programme.

Temps consacré aux six volets. Au moins 90 % des projets consacrent du temps à chacun
des six volets :

C à l’échelle nationale, le pourcentage médian de temps accordé à chacun des six
volets s’établit comme suit :

C culture et langue et éducation : 18 à 23 %;
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C santé et alimentation : 12 à 17 %; et

C soutien social et participation des parents : 6 à 11 %.

Si les membres du personnel allouaient un temps égal à chacun des six volets, le pourcentage
médian de temps consacré à chacun serait d’environ 16 %. Ainsi, en moyenne, les projets
accordent :

C plus de temps aux volets éducation et culture et langue; 

C le temps prévu à la santé et à l’alimentation; et 

C moins de temps au soutien social et à la participation des parents.

Au moins quelques projets consacrent plus de 24 % de leur temps de programme à certains
des six volets. Le pourcentage des projets qui accordent plus de 24 % de leur temps à un volet
est le suivant :

C éducation : 48 %;

C culture et langue : 22 %;

C alimentation : 9 %;

C santé et participation des parents : 6 %; et

C soutien social : 5 %.

Éléments du programme éducatif du PAPAR. Une grande partie des éducateurs de la petite
enfance signalent que leur programme éducatif comporte les principaux éléments suivants :

C objectifs d’apprentissage et de développement de l’enfant : à l’échelle nationale,
85 % des projets, et à l’échelle régionale, 83 à 92 %;

C des activités conçues pour les enfants : à l’échelle nationale, 78 % des projets, et
dans 5 régions, 78 à 96 %;

C un horaire quotidien pour la mise en oeuvre des six volets : à l’échelle
nationale, 74 % des projets, et dans 5 régions, 75 à 93 %;

C du matériel pédagogique suggéré, y compris du matériel adapté au contexte
culturel : à l’échelle nationale, 66 % et dans 3 régions, 74 à 86 %;
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C des stratégies pédagogiques suggérées : à l’échelle nationale, 57 % et dans 5
régions, plus de 50 %; et

C des moyens de susciter la participation des parents à l’apprentissage de leur
enfant : à l’échelle nationale, 60 % des projets, et dans 4 régions, de 61 à 79 %.

Réussite et satisfaction à l’égard de l’ensemble du Programme d’aide préscolaire. Un
pourcentage élevé d‘éducateurs de la petite enfance, de membres de la collectivité et de
parents considèrent le programme réussi ou satisfaisant.

C Le pourcentage de gestionnaires, d’éducateurs de la petite enfance et de membres
de la collectivité qui estiment que la mise en oeuvre des volets est plutôt ou très
réussie est le suivant :

C éducation : 81 à 90 %;

C alimentation : 81 à 91 %;

C santé : 79 à 89 %;

C culture et langue : 66 à 80 %;

C soutien social : 64 à 65 %; et

C participation des parents : 60 à 68 %.

Satisfaction des parents. Un pourcentage élevé de parents perçoivent divers facteurs
positifs (toujours ou souvent), par exemple :

C les éducateurs sont accueillants et affectueux : 92 %; et 

C leur enfant a du plaisir à participer au programme : 91 %.

Un pourcentage élevé de parents se disent plutôt ou très satisfaits de ce que le Programme
d’aide préscolaire apporte à leur enfant en lien avec les six volets. Par exemple :

C favoriser le développement social : 91 %;

C aider l’enfant à acquérir de saines habitudes alimentaires : 88 %; et

C développer la maturité scolaire de l’enfant : 85 %.
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Un pourcentage élevé de parents conviennent que l’aide préscolaire les aide en tant que
parents dans des domaines liés aux six volets, par exemple :

C en les informant sur le développement du jeune enfant : 89 %;

C en les mettant à l’aise quand ils se rendent aux locaux du projet : 86 %; et

C en les encourageant à participer au programme d’aide préscolaire : 76 %.

Réalisations d’ensemble du PAPAR : les faiblesses

Temps consacré aux six volets. Bien qu’au moins 90 % des projets accordent du temps à
chacun des six volets, dans certains cas, cela représente un temps très minime :

À l’échelle nationale, le pourcentage de projets qui consacrent 5 % de leur temps de
programme ou moins à l’un des six volets s’établit comme suit :

C culture et langue : 7 %;

C éducation : 3 %;

C santé : 10 %;

C alimentation : 9 %;

C soutien social : 22 %; et 

C participation des parents : 29 %.

Un pourcentage élevé de projets consacrent moins de 11 % de leur temps de
programme à un volet :

C culture et langue : 29 %;

C éducation : 10 %;

C santé : 41 %;

C alimentation : 39 %;

C soutien social : 52 %; et 



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 121 de 227

C participation des parents : 5 %.

Au moins quelques projets consacrent plus de 24 % de leur temps de programme à
certains des six volets. Le pourcentage de projets qui consacrent plus de 24 % de leur
temps à un volet est le suivant :

C éducation : 48 %;

C culture et langue : 22 %;

C alimentation :  9 %;

C santé et participation des parents : 6 %; et

C soutien social : 5 %.

En résumé, les données ci-dessus nous permettent d’énoncer ce qui suit :

C un fort pourcentage de projets consacrent très peu de temps à chacun des volets, à
l’exception de l’éducation;

C un fort pourcentage de projets consacrent un temps disproportionné à l’éducation et,
dans une moindre mesure, à la culture et à la langue, au détriment, semble-t-il, des
autres volets; et

C à l’exception de l’éducation, la distribution des données pour chacun des volets est
bimodale :

C un groupe de projets y consacre un temps appréciable; et

C un autre groupe y consacre relativement peu de temps.

Parmi les raisons de consacrer plus ou moins de temps à un volet, mentionnons :

C la disponibilité de personnel ayant les compétences et les connaissances
nécessaires à la mise en oeuvre intégrale du volet;

C la disponibilité des ressources pédagogiques, comme le matériel ou les idées
nécessaires à la mise en oeuvre du volet;

C la disponibilité d’un local approprié;
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C la quantité de travail requise pour la mise en oeuvre du volet et la satisfaction qu’en
retirent les éducateurs de la petite enfance;

C le fait que la collectivité considère le volet comme une priorité; et (ou)

C le niveau d’intérêt manifesté par les membres du personnel envers le volet.

Éléments du programme éducatif. Une grande partie des éducateurs de la petite enfance, à
l’échelle nationale, estiment que leur programme éducatif contient tous (ou la plupart des)
éléments essentiels. Toutefois, un pourcentage appréciable de projets ne comportent pas les
éléments suivants : 

C objectifs d’apprentissage et de développement des enfants : à l’échelle
nationale, 15 % des projets n’en comportent pas;

C activités conçues pour les enfants : à l’échelle nationale, 22 % des projets n’en
comportent pas :

C dans 2 régions, 35 et 36 % des projets n’en comportent pas.

C un horaire quotidien pour la mise en oeuvre des six volets : à l’échelle
nationale, 26 % des projets n’en comportent pas :

C dans une région, 41 % n’en comportent pas; dans une autre région, ce sont 64 %
des projets qui ne comportent pas cet élément.

C matériel pédagogique suggéré, y compris du matériel adapté au contexte
culturel : à l’échelle nationale, 34 % des projets n’en comportent pas :

C dans 2 régions, 47 et 64 % n’en comportent pas.

C stratégies pédagogiques suggérées : à l’échelle nationale, 43 % des projets n’en
comportent pas :

C dans 4 régions, 42 à 59 % des projets n’en ont pas.

C moyens de susciter la participation des parents à l’apprentissage de leur
enfant : à l’échelle nationale, 40 % des projets n’en comportent pas :

C dans 3 régions, 45 à 65 % des projets ne comportent pas cet élément.
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Réussite et satisfaction à l’égard de l’ensemble du Programme d’aide préscolaire. Le
pourcentage de gestionnaires, d’éducateurs de la petite enfance et de membres de la
collectivité qui estiment que la mise en oeuvre des volets est plutôt ou tout à fait un échec est le
suivant :

C éducation : 4 à 5 %;

C alimentation : 3 à 7 %;

C santé : 4 à 7 %;

C culture et langue : 11 à 16 %;

C soutien social : 11 à 14 %; et

C participation des parents : 18 à 33 %.

Le taux de réussite des volets éducation, alimentation et santé est élevé. Toutefois, 11 à 33 %
des répondants considèrent que les volets culture et langue, soutien social et participation des
parents ne sont pas réussis. Cela donne à réfléchir.

Satisfaction des parents.  Bien qu’en général un pourcentage élevé de parents se disent
plutôt ou très satisfaits de ce que le Programme d’aide préscolaire apporte à leur enfant quant
aux six volets, 62 % seulement se disent satisfaits de l’enseignement sur la culture des
Premières nations dispensé dans le cadre du programme.

Un pourcentage élevé de parents conviennent que l’aide préscolaire les aide en tant que
parents dans des domaines liés aux six volets. Parmi les résultats plus décevants, mentionnons
que :

C 55 % seulement disent avoir été invités à participer aux décisions en matière de
programmes et de politiques; 

C 45 % reconnaissent que le programme leur a permis d’approfondir leurs
connaissances culturelles et linguistiques; et 

C 45 % d’entre eux affirment que l’aide préscolaire leur a permis d’améliorer leurs
compétences en lecture et écriture.
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Le programme dans son ensemble : les défis

Les gestionnaires et les membres de la collectivité ont fait ressortir les défis du Programme
d’aide préscolaire. À l’échelle nationale, certains de ces défis sont présents dans une minorité
appréciable de collectivités (20 à 35 %), tandis que dans certaines régions, les défis se posent
dans plus de la moitié des collectivités. 

Parmi les défis :

Facteurs géographiques

C le manque de possibilités économiques; 24 % à l’échelle nationale; dans 2 régions,
33 et 37 %;

C l’éloignement des centres urbains : 11 % à l’échelle nationale; dans 3 régions, 12,
17 et 22 %;

C l’inaccessibilité par route (saisonnière ou toute l’année) : 5 % à l’échelle nationale;
17 % dans une région; et

C l’accessibilité par avion seulement : 4 % à l’échelle nationale; dans 3 régions, 11, 12
et 17 %.

Services communautaires

C l’absence de services de transport : 28 % à l’échelle nationale; dans 4 régions, 29,
37 et 42 %; et

C l’absence de services, de ressources et d’installations communautaires  : 19 % à
l’échelle nationale; dans 4 régions, 20, 25 et 33 %.

Compétences et formation du personnel

C le manque de possibilités de formation ou de perfectionnement professionnel : 39 %
à l’échelle nationale; dans 3 régions, 41, 42 et 53 % des projets; et

C le manque de personnel compétent en éducation spécialisée : à l’échelle nationale,
35 %; dans 3 régions, 39, 44 et 58 % des projets.
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Infrastructure

C le manque de ressources financières : à l’échelle nationale, 65 %; dans 3 régions,
68, 69 et 78 %; et

C l’absence d’un local approprié : à l’échelle nationale, 38 %; dans 4 régions, 39, 50 et
55 %.

Difficultés en lien avec la collectivité

C l’absence de soutien des parents et de la collectivité : à l’échelle nationale, 24 à
39 %; et

C l’incompréhension du Programme d’aide préscolaire : à l’échelle nationale, 30 %;
dans 3 régions, 32, 35 et 44 %. 

Dans l’ensemble, le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Parmi les principaux objectifs et résultats à long terme attendus dans le cadre du Programme
d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves, mentionnons :

Soutenir la croissance spirituelle et affective et le développement intellectuel et
physique des enfants. Les données indiquent que :

C la plupart des projets offrent aux enfants la possibilité de se développer
intellectuellement et physiquement; et

C de nombreux projets favorisent la croissance spirituelle et affective des enfants.

Favoriser, chez chaque enfant, l’acquisition d’un désir durable d’apprendre. Les
données indiquent que :

C nombreux sont les projets où on stimule la curiosité des enfants et leur désir
d’apprendre.

Appuyer les parents et gardiens dans leur rôle de premiers éducateurs et
dispensateurs de soins de leurs enfants. Les données indiquent que :

C certains projets aident les parents à agir en tant que premiers éducateurs de leurs
enfants, et à les guider dans leurs travaux liés à l’aide préscolaire; toutefois,
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C certains projets ne mettent pas l’accent sur cet aspect de l’aide préscolaire.
Inciter les parents à participer activement à la planification, à l’élaboration, au
démarrage et à l’évaluation du projet. Les données indiquent qu’en matière de :

C planification et prise de décision :

C certains projets offrent aux parents la possibilité de participer à de telles activités;
toutefois,

C certains projets semblent ne pas le faire.

C évaluation du projet :

C très peu de projets offrent aux parents la possibilité de participer au processus de
mesure et d’évaluation.

C élaboration et démarrage du projet :

C aucune donnée n’a été recueillie dans le cadre de l’enquête au sujet du degré de
participation des parents au démarrage du projet.

Reconnaître et appuyer le rôle de la famille élargie dans l’éducation et le soin des
enfants. Les données indiquent que :

C de nombreux projets invitent les parents et membres de la collectivité à participer au
Programme d’aide préscolaire, avec divers degrés de succès.

S’assurer que le projet bénéficie de l’appui et de la collaboration des autres
programmes et services à la collectivité. Les données indiquent que :

C de nombreux projets tentent de former des partenariats avec d’autres programmes
et services communautaires et d’obtenir leur appui, encore une fois avec divers
degrés de succès, en fonction, dans bien des cas, de l’existence de tels
programmes et services.

Susciter la participation de l’ensemble de la collectivité à toutes les étapes du
projet, de la planification à l’évaluation. Les données indiquent que :

C certains projets sollicitent la participation de membres de la collectivité, surtout pour
obtenir de l’aide pour les activités en classe; et
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C certains projets incitent les membres de la collectivité à participer à la gouvernance,
par exemple, par l’entremise du conseil consultatif de parents.

Toutefois, nous ne disposons pas de données concernant le degré de participation de la
collectivité à la planification ou à l’évaluation du projet.

Veiller à ce que les ressources soient utilisées de la meilleure façon possible afin
de produire des résultats positifs et mesurables pour les enfants, leurs parents,
les familles et les collectivités.

L’enquête n’a pas examiné la question du rapport coût-efficacité. De nombreux projets
disposent de très peu de ressources. Malgré tout, la plupart donnent ou tentent de
donner aux enfants et à leur famille la chance de vivre une expérience enrichissante. Le
travail remarquable accompli avec si peu de ressources mérite d’être souligné.

Ce qui est nécessaire pour améliorer le programme dans son ensemble

Les éducateurs, parents et membres de la collectivité reconnaissent ce qu’il faut faire pour
améliorer le Programme d’aide préscolaire. Parmi les principaux besoins relevés,
mentionnons :

Besoins liés au personnel : qualifications et formation

C formation complémentaire : à l’échelle nationale, 45 % des projets; dans 3
régions, 49, 58 et 62 %;

C formation afin d’assurer une prestation efficace du programme éducatif : à
l’échelle nationale, 47 %; dans 3 régions, 57, 61 et 62 % des projets;

C formation en élaboration de programmes éducatifs : à l’échelle nationale, 45 %;
dans 5 régions, 46, 50, 52 et 53 % des projets; et

C plus de personnel : à l’échelle nationale, 40 %; dans 3 régions, 32, 35 et 44 % des
projets.

Perfectionnement professionnel et établissement de réseaux

C visites dans d’autres projets d’aide préscolaire afin d’observer leurs activités : à
l’échelle nationale, 42 %; dans 3 régions, 47, 49 et 50 % des projets; et
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C échanges d’information avec d’autres projets d’aide préscolaire sur leurs
expériences réussies : à l’échelle nationale, 35 %; dans 5 régions, 35, 39, 41 et
42 % des projets.

Ressources éducatives

C du matériel mieux adapté au contexte culturel et à l’âge des enfants : à l’échelle
nationale, 66 %; dans 3 régions, 68, 77 et 80 %;

C davantage de ressources (livres, aides visuelles et vidéos) : à l’échelle
nationale, 57 %; dans 3 régions, 58, 59 et 65 % des projets;

C du matériel documentaire pour l’enseignement de la culture et de la langue;

C des suggestions  d’activités structurées : à l’échelle nationale, 46 %; dans 3
régions, 46, 53 et 58 %; et

C jouets, livres, matériel d’artisanat et modules de jeux extérieurs : à l’échelle
nationale, 38 %; dans 3 régions, 42, 44 et 47 %.

Locaux

C un immeuble dédié au projet, ou la rénovation ou l’agrandissement d’un
immeuble existant : à l’échelle nationale, 43 %; dans 4 régions, 43, 50 et 62 % des
projets;

C plus d’espace, par exemple :

C des salles pour les rencontres avec les parents ou la tenue d’ateliers : à l’échelle
nationale, 35 %; dans 4 régions, 35, 41 et 62 %;

C un espace ou terrain de jeu à l’extérieur : à l’échelle nationale, 41 %; dans 4
régions, 42, 48, 51 et 59 % des projets; et

C une cuisine ou des améliorations à la cuisine : à l’échelle nationale, 26 %;
dans 3 régions, 29, 39 et 40 %.

Transport

C des services de transport ou une amélioration des services de transport pour
conduire les enfants et leurs parents au projet : à l’échelle nationale, 29 %; dans 4
régions, 29, 30, 32 et 42 %.
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Besoins liés à la collectivité

C une plus grande participation des parents, des Aînés et des membres de la
collectivité : à l’échelle nationale, 41 à 49 %; dans 4 régions, 51, 55, 57 et 58 %; et

C une plus grande participation de la part du chef et du conseil : à l’échelle
nationale, 35 %; dans 3 régions, 39, 47 et 48 %.

Services professionnels

C évaluation professionnelle des besoins spéciaux : à l’échelle nationale, 37 %;
dans 4 régions, 37, 39 et 46 % des projets; et

C évaluation professionnelle du développement des enfants et de leur maturité
scolaire : à l’échelle nationale, 26 %; dans 4 régions, 28, 37, 39 et 41 % des
projets.

Le programme dans son ensemble : les stratégies gagnantes

Vous trouverez ci-dessous des exemples de stratégies gagnantes que l’enquête a permis de
faire ressortir. Chaque région devrait relever un échantillon de ces stratégies afin de souligner
les réalisations des projets et de faire partager leurs réussites à d’autres collectivités.

Temps consacré. Un fort pourcentage de projets consacrent 12 à 23 % de leur temps de
programme à chacun des six volets.

Éléments du programme éducatif. Un pourcentage très élevé de projets dans chaque région
déclarent que leur programme éducatif comporte des éléments essentiels.

Réussite de chaque volet. Dans chaque région, il y a des projets où chacun des six volets est
considéré comme très réussi.

Rétroaction des parents. Les commentaires des parents au sujet de certains projets et
activités sont très positifs.
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 Culture et langue

L’objectif du volet culture et langue

D’après les Principes et lignes directrices du programme, le volet culture et langue a pour
objectif :

C de donner aux enfants une image positive d’eux-mêmes en tant que membres d’une
Première nation; et

C d’étoffer la connaissance et l’expérience qu’ils ont de la langue et de la culture de
leur collectivité.

On s’attend à ce que les projets contribuent au processus de revalorisation et de maintien de la
langue et de la culture avec l’objectif ultime que les enfants :

C désirent apprendre la langue de leur peuple; et

C participent à la culture de leur collectivité.

Réalisations du PAPAR, volet culture et langue : les forces

Le PAPAR dispose d’un volet culture et langue actif, voire vigoureux à certains endroits. Le
programme varie selon les régions et même à l’intérieur de ces dernières. L’aspect linguistique
est généralement plus marqué et plus réussi que l’aspect culturel.

Temps consacré à la culture et à la langue 

C À l’échelle nationale, 85 % des projets accordent plus de 5 % de leur temps de
programme au volet culture et langue; 

C à l’échelle nationale, la proportion de ce temps varie de 18 à 23 %, ce qui signifie
que les membres du personnel consacrent en moyenne plus de temps à ce volet
que s’ils divisaient leur temps également parmi les six volets;

C dans 4 régions, le pourcentage médian de temps varie de 18 à 23 % et dans 3
régions, il est de 12 à 17 % (la médiane prévue);

C à l’échelle nationale, 21 % des projets consacrent plus de 24 % de leur temps à ce
volet; et
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C à l’échelle régionale, il y a des projets dans toutes les régions, soit 10 à 42 %, qui
consacrent plus de 24 % de leur temps de programme à ce volet.

En résumé, une majorité de projets consacrent d’importantes périodes de temps au volet
culture et langue.

Activités culturelles et linguistiques

C Parmi les activités culturelles les plus courantes, mentionnons :

C le récit de contes et de légendes (à l’échelle nationale : 66 %; dans certaines
régions, plus de 70 %);

C les tambours, chants et danses (à l’échelle nationale : 65 %; dans 2 régions, plus
de 70 %);

C les métiers d’art des Premières nations (à l’échelle nationale : 59 %; dans 4
régions, plus de 70 %);

C les célébrations et rassemblements communautaires (à l’échelle nationale,
53 %; dans une région, plus de 70 %); et

C la fabrication de décorations qui reflètent la culture autochtone (à l’échelle
nationale : 52 %; dans 3 régions, plus de 60 %).

C Parmi les activités linguistiques les plus courantes, mentionnons :

C parler la langue ancestrale (à l’échelle nationale : 80 %; dans 6 régions, plus de
70 %);

C apprendre les chiffres et compter dans cette langue (à l’échelle nationale : 75 %;
dans 4 régions, plus de 70 %);

C apprendre l’alphabet, des mots et expressions de cette langue (à l’échelle
nationale, 74 %; dans 4 régions, plus de 70 %); et

C écouter ou chanter des chants traditionnels dans cette langue (à l’échelle
nationale, 60 %; dans 3 régions, plus de 60 %).
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Stratégies d’enseignement de la langue

C À l’échelle nationale, le programme se déroule en langue autochtone, soit
comme langue principale ou d’immersion, dans 19 % des projets;

C dans 49 % des projets, une période est consacrée exclusivement à
l’enseignement de la langue;

C les stratégies d’enseignement les plus courantes sont :

C les enfants apprennent les nombres, le nom des formes, des couleurs, des
vêtements, des animaux, des plantes, etc.;

C les enfants apprennent des expressions simples comme : bonjour, merci, je
m’appelle...;

C les éducateurs et les bénévoles parlent la langue autochtone chaque fois que c’est
possible; et

C tout ce qui se trouve dans l’immeuble est étiqueté en langue autochtone.

Participation de la collectivité. Dans plus de 30 % des projets, les Aînés, les personnes-
ressources de la collectivité et les parents participent aux activités culturelles et linguistiques,
par exemple en :

C racontant des histoires et des légendes;

C enseignant la langue de la Première nation concernée;

C enseignant ou dirigeant des activités traditionnelles; et en

C initiant les enfants aux métiers d’art.

Réussite du volet culture et langue

C À l’échelle nationale, 80 % des gestionnaires, 74 % des éducateurs de la petite
enfance et 65 % des membres de la collectivité considèrent le volet culture et langue
plutôt ou très réussi;

C à l’échelle régionale, dans 4 régions, plus de 70 % des gestionnaires de projet
considèrent ce volet réussi et, dans 2 régions, ils sont 85 et 93 % à partager cet
avis;



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 133 de 227

C dans 3 régions, plus de 70 % des éducateurs de la petite enfance considèrent ce
volet réussi, et dans 2 régions, ils sont 80 et 92 % à partager cette opinion; et

C dans 3 régions, plus de 70 % des représentants de la collectivité jugent ce volet
réussi.

Réalisations du PAPAR, volet culture et langue : les faiblesses

Temps consacré à la culture et à la langue

C À l’échelle nationale, 29 % des projets consacrent moins de 11 % de leur temps de
programme au volet culture et langue; et

C dans 4 régions, plus de 30 % des projets, et dans une région, 48 % des projets
consacrent moins de 11 % de leur temps à la culture et à la langue.

En résumé, un pourcentage appréciable de projets n’accordent pas beaucoup de temps à ce
volet.

Activités culturelles et linguistiques. À l’échelle nationale, un pourcentage assez important
de projets déclarent ne jamais offrir les activités culturelles suivantes :

C contes et légendes (à l’échelle nationale : 30 %; maximum régional : 48 %);

C tambours, chants et danse (à l’échelle nationale : 30 %; maximums régionaux : 40 et
46 %);

C métiers d’art des Premières nations (à l’échelle nationale : 36 %; maximums
régionaux, 53 et 57 %);

C célébrations et rassemblements communautaires (à l’échelle nationale : 39 %,
maximums régionaux 51 et 61 %); et

C fabrication de décorations qui reflètent la culture des Premières nations (à l’échelle
nationale : 42 %; maximums régionaux, 51, 52 et 55 %).

À l’échelle nationale, une partie des projets déclarent ne jamais offrir les activités linguistiques
courantes ci-dessous :

C parler la langue traditionnelle de la collectivité (à l’échelle nationale : 16 %;
maximum régional 26 %);
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C apprendre les chiffres et compter en langue traditionnelle (à l’échelle nationale :
20 %; maximum régional 41 %);

C apprendre l’alphabet, des mots et expressions dans la langue traditionnelle (à
l’échelle nationale : 21 %; maximum régional 39 %); et

C écouter ou chanter des chants traditionnels dans la langue ancestrale (à l’échelle
nationale : 36 %; maximum régional 49 %).

En résumé, un fort pourcentage de projets n’offrent pas aux enfants la possibilité de participer
à certaines activités culturelles simples et courantes. Un pourcentage moins élevé n’offre pas
aux enfants la possibilité de participer à certaines activités linguistiques simples et courantes.

Participation de la collectivité. Dans certains projets, des Aînés, des personnes-ressources
de la collectivité et des parents participent aux activités culturelles et linguistiques, comme :

C raconter des histoires et des légendes : Aînés : 39 %; collectivité : 30 %;

C enseigner la langue autochtone : Aînés : 36 %; collectivité : 35 %;

C enseigner ou diriger des activités traditionnelles : Aînés : 31 %; collectivité : 34 %;
parents : 14 %; et

C initier les enfants aux métiers d’art : Aînés : 23 %; collectivité : 29 %.

En résumé, il semble qu’un faible pourcentage de projets seulement aient obtenu la
participation des Aînés et des personnes-ressources de la collectivité dans leurs programmes
culturels et linguistiques, à l’échelle nationale ou régionale.

Réussite du volet culture et langue

C Un pourcentage faible mais assez constant de gestionnaires, d’éducateurs de la
petite enfance et de membres de la collectivité considèrent que la mise en oeuvre
du volet culture et langue est un échec presque total ou partiel;

C à l’échelle nationale et régionale, 11 à 16 % partagent cet avis; 

C dans deux régions, 17 et 20 % des gestionnaires de projet et 24 et 21 % des
éducateurs de la petite enfance abondent dans ce sens.
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En résumé, bien que ce volet soit à l’évidence perçu comme réussi dans 60, 70 et 80 % des
projets, cela n’est pas le cas dans une proportion de 11 à 24 % des projets.

Culture et langue : les défis

Selon les éducateurs du programme, les principaux défis du volet culture et langue
concernent :

Les connaissances linguistiques, traditionnelles et culturelles de la collectivité

C Les parents ne connaissent pas la langue et (ou) les traditions et la culture de leur
peuple. Cet aspect est remarquable dans toutes les régions sauf une;

C les enfants ne parlent pas la langue de leur peuple. Cet aspect est remarquable
dans toutes les régions sauf une; et

C les éducateurs ne connaissent pas la langue et (ou) les traditions et la culture de
la Première nation concernée. Cet aspect est modérément remarquable dans quatre
régions et assez remarquable dans deux régions.

L’information sur les programmes et le matériel documentaire

C On manque de ressources linguistiques comme des activités, livres, aides
visuelles, matériel audiovisuel; et

C on manque de ressources culturelles comme des activités, livres, aides visuelles
et matériel audiovisuel.

Le manque d’aide

C On constate un manque de disponibilité de personnes-ressources comme des
Aînés, etc.; et

C un manque de respect des engagements : les gens ne se présentent pas aux
rendez-vous.
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Culture et langue : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Parmi les résultats précis espérés du programme, mentionnons qu’il devait :

C créer un milieu où les enfants, les familles, le personnel et les bénévoles participent
quotidiennement à des activités appropriées et signifiantes; et

C offrir aux Aînés et aux personnes versées dans les traditions et la culture la
possibilité de participer; et

C offrir aux enfants, aux familles et aux collectivités la possibilité d’approfondir leur
connaissance de leur culture et de leur langue.

Les données montrent que :

C les enfants ont la possibilité de participer à des activités culturelles et linguistiques
conçues afin d’améliorer leur connaissance de la culture et de la langue dans la
majorité des projets; 

C toutefois, dans un pourcentage appréciable de projets, 30 à 50 % selon l’activité, les
enfants n’ont pas cette possibilité;

C des bénévoles, comme des Aînés et des personnes-ressources versées dans
la culture, participent aux activités culturelles et linguistiques dans moins de 40 %
des projets. Dans la région du Pacifique, le pourcentage est légèrement plus élevé;

C les parents participent aux activités culturelles dans 38 % des projets, à l’échelle
nationale. À l’échelle régionale, dans une proportion plus élevée en Ontario (62 %)
et dans la région du Pacifique (52 %); et

C comme ces activités ont lieu au centre d’aide préscolaire, nous tenons pour acquis
que le personnel et les parents qui se trouvent au centre ont la possibilité d’y
participer.

Des parents, des bénévoles, des Aînés et des personnes-ressources versées dans la culture
participent aux activités culturelles et linguistiques dans 30 à 50 % des projets. Parmi les
raisons possibles de cet état de fait, mentionnons que :

C les personnes-ressources ne sont pas disponibles pendant les heures d’ouverture
du Programme d’aide préscolaire, parce qu’elles ont d’autres obligations;

C dans de nombreuses collectivités, ces personnes n’ont pas la connaissance de la
langue et de la culture nécessaire pour enrichir le programme à cet égard;
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C elles ne veulent pas être bénévoles au projet d’aide préscolaire, ou ne désirent pas
le faire sans une certaine forme de rémunération; et

C le personnel du projet ne leur donne pas la possibilité de participer.

L’enquête contient des données au sujet de toutes ces possibilités.

Culture et langue : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

D’après les employés des projets, leurs principaux besoins en ce qui concerne l’amélioration du
programme culturel et linguistique sont les suivants :

Besoins relatifs au programme éducatif

C Du matériel documentaire : livres, vidéos, activités à faire en classe;

C du matériel adapté à l’âge, en langue autochtone;

C de l’information sur ce que les éducateurs devraient enseigner aux enfants; et

C une formation linguistique pour les éducateurs et les parents.

Personnes-ressources

C Des personnes-ressources, des Aînés et d’autres membres de la collectivité qui
enseignent les habiletés, la langue et la culture traditionnelles;

C la participation de parents qui parlent la langue traditionnelle; et

C un professeur de langues qui fait partie du personnel.

Formation

C De la formation dans le domaine de la culture des Premières nations pour le
personnel; et

C de la formation en langue et en enseignement de la langue pour le personnel.
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Culture et langue : les leçons à tirer

Il fallait s’attendre à ce que la promotion de la culture et de la langue de la collectivité présente
certains défis, notamment aux chapitres suivants :

C le manque de connaissances du personnel : les éducateurs ne possèdent peut-
être pas tous suffisamment la langue ou la culture pour l’enseigner;

C les compétences en enseignement des langues : l’enseignement des langues
requiert des compétences spécialisées qui ont fait l’objet de recherches
considérables. La formation en ÉPE ne comporte pas nécessairement de stratégies
d’enseignement d’une langue seconde. Les bénévoles n’ont probablement pas reçu
de formation en enseignement;

C les compétences en enseignement culturel : l’enseignement d’une culture aux
très jeunes enfants requiert également des compétences que n’ont pas
nécessairement les membres du personnel;

C un manque de personnes-ressources : dans un contexte de déclin, voire
d’extinction, des pratiques culturelles et linguistiques traditionnelles, il peut être
difficile de trouver des gens à qui ces pratiques sont encore familières, qui se
souviennent des traditions et pratiques culturelles ou parlent encore la langue;

C l’intérêt pour le bénévolat : les personnes qui possèdent les connaissances et
compétences recherchées ne sont pas nécessairement intéressées, disposées ou
disponibles pour enseigner aux participants du programme d’aide préscolaire;

C le matériel pédagogique : le manque de matériel pédagogique adapté aux jeunes
enfants (livres d’histoires, cassettes vidéo, ou même une forme écrite de la langue)
est souvent évoqué; et

C un manque d’enthousiasme et d’appui pour le volet culture et langue : bien que
la plupart des collectivités se montrent enthousiastes face à la revitalisation de leur
culture et de leur langue, ce n’est pas le cas dans toutes les collectivités, pour
diverses raisons :

C des conflits sur le plan des croyances religieuses : dans certains cas, la culture
est assimilée à des croyances religieuses qui ne correspondent pas aux croyances
actuelles de la collectivité ou qui semblent les contredire; 

C quelle culture? quelle langue? Il existe dans certaines collectivités une multiplicité
de traditions culturelles et de langues traditionnelles (ou de versions d’une même
langue), et le fait de privilégier l’enseignement d’une tradition ou d’une langue en
particulier devient un enjeu politique délicat; et
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C pourquoi la culture? pourquoi la langue? Dans certaines collectivités, souvent
celles dont la culture et (ou) la langue sont mortes, on préfère mettre en relief
l’éducation plutôt que le volet culture et langue.

Culture et langue : les stratégies gagnantes

D’après les éducateurs de la petite enfance, les stratégies les plus efficaces incluent
notamment :

C établir des habitudes culturelles et linguistiques, par exemple :

C demander aux enfants de toujours utiliser des expressions simples de la langue
traditionnelle, comme merci, bonjour;

C accueillir les enfants en langue traditionnelle;

C étiqueter des objets dans les locaux;

C présenter au moins un nouveau mot ou expression par semaine; et

C s’assurer que le personnel et les élèves s’expriment le plus souvent possible en
langue traditionnelle.

C inviter des Aînés à agir comme personnes-ressources;

C organiser des événements traditionnels ouverts à tous;

C pratiquer régulièrement l’artisanat traditionnel; et

C manger des mets traditionnels dans le cadre des activités en lien avec l’alimentation.

Sommaire

À l’évidence, le volet culture et langue est riche en activités. De nombreux projets dispensent
un enseignement de certains aspects de la culture, et des habiletés, connaissances, contes,
légendes, croyances et valeurs traditionnelles. De nombreux projets assurent également
l’enseignement de la langue, de sorte que dans bien des cas, les enfants sont en mesure de
comprendre et de parler la langue, même si c’est souvent avec difficulté.
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Toutefois, à l’échelle nationale, il subsiste une certaine ambivalence :

C bien que le personnel de nombreux projets consacre beaucoup de temps à la
culture et à la langue, le personnel de nombreux autres projets n’y consacre que
très peu de temps; et

C bien que le personnel de nombreux projets organise des activités culturelles et
linguistiques courantes pour les enfants, le personnel dans beaucoup d’autres
projets ne le fait pas, surtout dans le cas de la culture.

La revitalisation de la culture et de la langue de la collectivité donne lieu à des problèmes
complexes.

Éducation

Réalisations du PAPAR, volet éducation : les forces

Temps consacré à l’éducation :

C au moins 88 % des projets qui ont répondu à l’enquête consacrent plus de 5 % du
temps à leur volet éducation;

C à l’échelle nationale, la proportion médiane de temps qui y est consacré se situe
entre 30 et 35 %, ce qui signifie que les projets accordent considérablement plus de
temps au volet éducation que l’on pourrait s’y attendre;

C à l’échelle nationale, 48 % des sites consacrent plus de 24 % du temps au volet
éducation; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de sites qui consacrent plus de 24 % du temps
à l’éducation varie de 46 à 57 %.

Activités utilisées pour mettre en oeuvre le volet éducation

Un pourcentage élevé de projets déclarent enseigner aux enfants :

C des habiletés fonctionnelles de base qui leur seront utiles à l’école : 76  à 94 %
des projets, à l’échelle nationale;
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C à l’échelle régionale, 90 à 100 % des projets dans 2 régions;

C des habiletés sociales : 85 à 93 % des projets à l’échelle nationale; 

C à l’échelle régionale, 90 à 100 % des projets dans 4 régions; et

C la préparation à des habiletés scolaires particulières, comme :

C la lecture : à l’échelle nationale, 58 % des projets;

C l’écriture : à l’échelle nationale, 69 % des projets; et 

C les mathématiques : à l’échelle nationale, entre 52 et 86 %.

Réussite du volet éducation

C À l’échelle nationale, 90 % des gestionnaires, 89 % des éducateurs de la petite
enfance et 86 % des membres de la collectivité considèrent le volet éducation plutôt
ou très réussi; et

C à l’échelle régionale, les pourcentages suivants considèrent le volet éducatif plutôt
ou très réussi; 

C gestionnaires : 94 à 100 % dans 4 régions et 89 % dans une région;

C éducateurs de la petite enfance : 93 à 98 % dans 4 régions; et

C membres de la collectivité : 95 à 97 % dans 4 régions.

Un fort pourcentage de l’échantillon de parents considère que le volet éducation a été pour eux
une source d’information et de soutien :

C en les aidant à mieux comprendre le développement du jeune enfant (89 %);

C en les informant sur le développement de leur enfant (89 %);

C en les aidant dans leur rôle de premiers éducateurs de leurs enfants (82 %); et

C en les outillant de sorte qu’ils puissent aider leur enfant à faire ses devoirs pour le
PAPAR (75 %).
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Réalisations du PAPAR, volet éducation : les faiblesses

Temps consacré à l’éducation 

C À l’échelle nationale, 10 % des projets qui ont répondu à l’enquête consacrent moins
de 11 % du temps au volet éducation;

C le pourcentage médian du temps consacré à ce volet varie de 30 à 35 %, ce qui
pourrait être considéré excessif;

C dans une région, on consacre 36 à 41 % du temps au volet éducation;

C à l’échelle nationale, 48 % des projets consacrent plus de 24 % du temps à ce volet;
et

C à l’échelle régionale, entre 46 et 57 % des projets y consacrent plus de 24 %.

En résumé, bien que quelques projets consacrent un temps insuffisant à l’éducation, la
majorité des projets y consacrent un temps excessif – au détriment d’autres volets, semble-t-il.

Activités organisées dans le cadre du volet éducation. Un fort pourcentage de projets
déclarent enseigner aux enfants :

C des habiletés fonctionnelles de base qui leur seront utiles à l’école : à l’échelle
nationale, entre 6 et 24 % des projets n’enseignent pas ces habiletés;

C à l’échelle régionale, il y a des variations :

C dans une région, de façon constante, les projets sont 20 à 30 % moins nombreux à
signaler l’enseignement d’habiletés opérationnelles comme l’écoute, la curiosité,
l’autonomie et la résolution de problèmes.

C des habiletés sociales : à l’échelle nationale, entre 7 et 15 % des projets
n’enseignent pas ces aptitudes; et

C la préparation à des habiletés scolaires particulières, comme la lecture, l’écriture
et les mathématiques. À l’échelle nationale, entre 14 et 42 % des projets
n’enseignent pas ces habiletés.
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Réussite du volet éducation

C À l’échelle nationale, un fort pourcentage (86 à 90 %) de gestionnaires, d’éducateurs
de la petite enfance et de membres de la collectivité considèrent le volet éducatif
plutôt ou très réussi;

C dans 2 régions, un pourcentage faible mais non négligeable du personnel des
projets considère le volet non réussi :

C gestionnaires : 14 % dans une région et 8 % dans une autre considèrent que le volet
est plutôt un échec; et

C éducateurs de la petite enfance : dans les mêmes régions, 18 % considèrent que le
volet est tout à fait ou plutôt un échec.

C Un fort pourcentage de l’échantillonnage de parents considèrent que le volet
éducation a été pour eux une source d’information et de soutien.

Éducation : les défis

Aucun des défis évoqués ne semble avoir touché un grand nombre de projets, à l’échelle
nationale ou régionale. Néanmoins, en moyenne, ils semblent poser problème dans 20 à 30 %
des projets, ce qui, à l’échelle nationale, représente 40 à 60 projets – un nombre non
négligeable. Dans certaines régions, ils peuvent toucher 40 % des projets ou plus. Pour environ
20 % des projets, plusieurs des enjeux mentionnés sont des « irritants de longue date ».

Le personnel des projets a mentionné des défis dans les domaines suivants :

C Personnel :

C le manque de personnel pour s’occuper individuellement des enfants ayant des
besoins spéciaux (maximum régional : 39 %);

C le manque de personnel compétent (maximum régional : 31 %); et

C l’impossibilité pour le personnel d’obtenir un complément de formation (0 à 26 %
selon les régions).

C Ressources :

C le manque de bénévoles (maximum régional : 48 %); et

C le manque de fournitures (maximum régional : 39 %).
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C Enfants :

C tenter de répondre aux besoins de chaque enfant (maximum régional : 62 %); et

C les difficultés des enfants, par exemple, des troubles de la parole, de l’audition ou de
la vision, l’hyperactivité, des retards du développement (maximum régional : 39 %).

C Locaux :

C les dérangements au centre (maximum régional : 31 %).

Éducation : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

D’après les Principes et lignes directrices du programme, le volet éducation a pour but
d’encourager le désir d’apprendre chez chaque enfant des Premières nations, afin que ce désir
persiste durant toute sa vie. Les réalisations du volet éducation sont analysées pour chacun
des résultats attendus pour ce volet.

Encourager chaque enfant à prendre l’initiative de son propre apprentissage. La
plupart des projets (80 à 90 %) offrent aux enfants la possibilité de :

C faire montre de curiosité, poser des questions, faire de nouvelles expériences;

C faire preuve d’autonomie; et 

C résoudre des problèmes.

Fournir à chaque enfant des expériences d’apprentissage agréables et adaptées à
son âge et à son stade de développement : 

C la plupart des projets offrent aux enfants la possibilité d’apprendre par le jeu;

C de nombreux projets mentionnent, parmi les indicateurs de réussite, le plaisir
d’apprendre chez les enfants;

C un pourcentage élevé de parents déclarent que leur enfant a du plaisir au centre
d’aide préscolaire et y est heureux;

C la plupart des programmes éducatifs comportent des objectifs d’apprentissage et de
développement de l’enfant;
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C de nombreux projets fournissent de l’information sur le développement du jeune
enfant; et

C de nombreux projets disposent de quelques activités et de matériel adapté à l’âge;
toutefois, le manque de telles ressources est souvent évoqué.

Le programme vise particulièrement à :

Privilégier le développement du jeune enfant, notamment le développement
physique et intellectuel et la croissance spirituelle et affective :

C favoriser chez l’enfant le goût d’apprendre toute sa vie durant.

Développer la maturité scolaire de l’enfant dans les domaines suivants :

La plupart des projets offrent aux enfants la possibilité de développer :

C leur bien-être physique et leur système moteur;

C leur motricité globale; et

C leur motricité fine, notamment par des activités de préparation à l’écriture et la
manipulation de formes.

Stimuler la croissance affective et une attitude positive envers de nouvelles
expériences : 

La plupart des projets offrent aux enfants la possibilité de développer leur :

C curiosité et esprit de recherche;

C aptitude au questionnement, à l’expérimentation et à l’essai de choses nouvelles; et

C ouverture d’esprit.

Favoriser l’acquisition d’aptitudes et de connaissances sociales :

La plupart des projets offrent aux enfants la possibilité d’apprendre :

C le respect de soi et des autres;



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 146 de 227

C à partager et à attendre son tour;

C l’estime de soi; 

C le souci des autres; et

C le travail d’équipe.

Éducation : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Le personnel des projets a mentionné les besoins suivants pour améliorer le volet éducation :

C une plus grande participation des parents;

C davantage de formation pour le personnel;

C du personnel supplémentaire pour le travail individuel avec les enfants;

C davantage de matériel documentaire; et

C un immeuble distinct pour le programme d’aide préscolaire; davantage d’espace
pour des salles de classes séparées, ou un espace approprié pour les ateliers
destinés aux parents et autres participants.

Éducation : les stratégies gagnantes

D’après le personnel des projets, les stratégies suivantes sont les plus efficaces :

C apprendre aux enfants à partager et à attendre leur tour;

C privilégier la pédagogie par le jeu;

C établir des habitudes et planifier l’emploi du temps;

C organiser l’heure du cercle avec les enfants;

C afficher les travaux des enfants à la vue des parents et acheminer de l’information et
des travaux aux parents à la maison; et

C s’assurer que tous les membres du personnel enseignant ont reçu une formation en
éducation de la petite enfance.
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Santé

Réalisations du PAPAR, volet santé : les forces

Temps consacré au volet santé 

C À l’échelle nationale, au moins 90 % des éducateurs de la petite enfance consacrent
plus de 5 % de leur temps au volet santé. Dans certains cas, plus de 24 % du temps
y est consacré;

C à l’échelle nationale, la proportion médiane de temps qui y est consacré varie de 12
à 17 %, ce qui correspond au temps prévu si les membres du personnel divisaient
également leur temps entre les six volets; et

C à l’échelle nationale, 27 % des projets consacrent plus de 18 % de leur temps au
volet santé.

Activités en lien avec la santé

C À l’échelle nationale, 30 à 61 % des projets d’aide préscolaire déclarent inviter des
professionnels de la santé à venir donner de l’information et des services.

C Les projets d’aide préscolaire sont très nombreux (81 %) à offrir aux enfants des
activités en lien avec la santé dans les domaines suivants :

• examens de santé;

• enseignement d’habitudes de vie saine;

• activités physiques; et

• spécialistes ou personnes-ressources.

C De telles activités comprennent :

• des tests de dépistage de poux (68 %), le dépistage de maladies (25 à 38 %) et
l’administration de vaccins 58 %;

• l’enseignement de l’hygiène, de l’importance d’une bonne alimentation, de la
sécurité et de l’importance des visites aux professionnels de la santé (32 % à 78 %);
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• des activités et jeux à l’intérieur et à l’extérieur visant à développer la motricité fine et
globale; la promotion de l’estime de soi (75 à 81 %); et

• des visites de professionnels de la santé (52 %) et d’Aînés (13 %) dans la salle de
classe.

Les principales activités en lien avec la santé offertes aux parents par les projets d’aide
préscolaire sont les suivantes :

C de l’information sur :

• le développement de l’enfant (62 %);

• la prévention précoce de la toxicomanie (58 %);

• les services de santé (48 %); et

• l’importance de la vaccination (45 %).

C des ateliers et séances d’information sur :

• de saines habitudes de vie (38 %);

• l’hygiène; et

• la prévention de maladies comme le diabète (35 %).

Réussite du volet santé

C À l’échelle nationale, 89 % des gestionnaires, 85 % des éducateurs de la petite
enfance et 79 % des membres de la collectivité considèrent le volet santé plutôt
réussi ou très réussi;

C dans les régions, un pourcentage élevé de gestionnaires (81 à 95 %), d’éducateurs
de la petite enfance (73 à 100 %) et de membres de la collectivité (47 à 96 %)
considèrent le volet santé plutôt réussi ou très réussi; et

C les parents (74 %) déclarent que l’aide préscolaire a amélioré leurs connaissances
des services de santé et des habitudes de vie saines.
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Réalisations du PAPAR, volet santé : les faiblesses

Temps consacré au volet santé 

C À l’échelle nationale, au moins 10 % des éducateurs de la petite enfance consacrent
5 % de leur temps de programme ou moins au volet santé;

C quarante et un pour cent (41 %) des projets consacrent moins de 11 % de leur
temps de programme au volet santé;

C dans 3 régions, 48, 57 et 69 % des projets consacrent moins de 11 % de leur temps
de programme à la santé; et

C dans 3 régions, la proportion médiane du temps consacré à ce volet varie de 6 à
11 %, ce qui est inférieur au temps prévu.

Activités en lien avec la santé

À l’échelle nationale, les projets d’aide préscolaire déclarent organiser des visites de
professionnels de la santé au projet, afin de fournir de l’information ou un service. Toutefois, les
pourcentages sont assez faibles, même pour les professions les plus courantes :

C le visiteur le plus fréquent est l’infirmier ou l’infirmière en santé communautaire,
signalé par les éducateurs de la petite enfance dans 61 % des projets;

C un hygiéniste dentaire ou le dentiste a visité 34 % des projets; et

C un diététiste en a visité 33 %. 

Une partie des projets d’aide préscolaire n’offrent pas aux enfants d’activités liées à la santé
dans les domaines suivants : 

C examens de santé (32 à 75 % des projets ne déclarent pas ces activités);

C enseignement à la santé (22 à 86 % des projets ne déclarent pas de telles activités);

C activités physiques (19 à 26 % des projets ne déclarent pas ces activités); et

C spécialistes ou personnes-ressources (48 à 87 % des projets ne déclarent pas ces
activités).
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Un pourcentage de projets d’aide préscolaire n’offrent pas aux parents les activités liées à la
santé suivantes :

C de l’information sur :

• le développement de l’enfant (38 % des projets ne déclarent pas cette activité);

• la prévention précoce de la toxicomanie et les dangers de la consommation d’alcool
et d’autres drogues (42 % des projets ne déclarent pas cette activité);

• les services de santé (52 % des projets ne déclarent pas cette activité); et

• l’importance de la vaccination (55 % des projets ne déclarent pas cette activité).

C des ateliers et des séances d’information sur :

• les habitudes de vie saines (62 % des projets ne déclarent pas cette activité);

• l’hygiène (62 % des projets ne déclarent pas cette activité); et

• la prévention de maladies comme le diabète (65 % des projets ne déclarent pas
cette activité).

Réussite du volet santé

C À l’échelle nationale, un très faible pourcentage de gestionnaires, d’éducateurs de la
petite enfance et de membres de la collectivité considèrent que la mise en oeuvre
du volet santé constitue un échec; et

C dans une région, 13 % des éducateurs de la petite enfance considèrent que la mise
en oeuvre du volet santé constitue un échec.

Santé : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

D’après les Principes et lignes directrices du programme d’aide préscolaire, le volet promotion
de la santé vise à donner du pouvoir aux parents, aux gardiens, aux intervenants et à tous ceux
et celles qui participent au Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves
en ce qui concerne la prise en charge et l’amélioration de leur santé. Le projet doit promouvoir :

C les soins personnels; 

C la collaboration avec les autres afin de remédier aux problèmes de santé; et,
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C la création de réseaux de soutien social officiels et informels.

Les résultats attendus sont énumérés dans le tableau ci-dessous, en parallèle avec le
pourcentage de projets qui déclarent avoir pris des mesures pour obtenir ces résultats.

Tableau 2 : Pourcentage de projets qui déclarent des activités liées aux 
résultats attendus du volet santé, à l’échelle nationale

Résultat Pourcentage des
projets

Assurer la vaccination de tous les enfants, en collaboration avec les parents et tuteurs 58 %

Assurer des visites périodiques de professionnels de la santé compétents Fourchette : 3 à 61 %
selon la profession

Veiller à ce que les examens physiques, dentaires, optiques et auditifs et les
évaluations psychologiques et psychiatriques soient effectués au besoin

Fourchette : 25 à 38 %

Aider les parents à veiller à ce que ces examens soient effectués, si nécessaire S.O.

Aider les parents à obtenir un traitement médical, si nécessaire 8 %

Enseigner et encourager une bonne hygiène dentaire dans le cadre du programme, et
donner l’exemple

70 %

Obtenir l’assistance d’Aînés, s’il y a lieu, afin de répondre aux besoins de chaque
enfant

13 %

Organiser et entreprendre des activités et jeux d’intérieur et d’extérieur favorisant le
développement de la motricité globale et d’un mode de vie actif

76 à 81 % 

Encourager les parents à participer à des activités qui favorisent un mode de vie sain
et actif

38 %

Le tableau 2 montre que le pourcentage des projets qui offrent des activités en rapport avec les
résultats attendus dans le cadre du volet santé varie considérablement selon l’activité en cause.
Outre ces variations, on constate de grandes différences entre les régions.

De manière générale, les projets semblent mettre en place des activités dont ils ont le contrôle,
mais beaucoup moins d’activités qui requièrent la participation d’autres personnes, comme les
parents.
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Santé : les défis

D’après le personnel des projets, les principaux défis du volet santé sont :

C le manque de participation de la part de professionnels, par ex., trop peu de visites;

C le fait que tous les parents ne suivent pas les conseils, recommandations et
traitements médicaux suggérés;

C le fait que les enfants viennent au centre même s’ils sont malades ou n’ont pas une
bonne hygiène;

C le manque de ressources pédagogiques et de personnel compétent; et

C l’hésitation du personnel des projets à intervenir dans la vie privée des parents.

Santé : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

D’après le personnel des projets, les principaux besoins du volet santé sont :

C une plus grande disponibilité des professionnels de la santé pour offrir des services
d’information, des ateliers et des services;

C davantage de matériel documentaire et d’information pour les parents sur les soins
de santé;

C davantage d’activités, de ressources et d’aides visuelles adaptées à l’âge des
enfants concernant la santé; et

C davantage de formation pour le personnel.

Santé : les leçons à tirer

Le manque de disponibilité de professionnels de la santé : il ne s’agit pas d’un exemple de
leçon à tirer, mais plutôt d’un problème constaté.

Le volet santé de l’aide préscolaire peut se diviser en deux parties :
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C des activités et de l’information offertes par le personnel du projet, par
exemple de l’information pour les parents et les enfants sur les questions liées à la
santé, l’organisation d’activités liées à la santé, comme faire de l’exercice, se
brosser les dents, se laver les mains, l’administration de certains examens et la
conservation de dossiers par le personnel; et

C des services et de l’information fournis par des professionnels de la santé.

La première série d’activités est du ressort du personnel des projets et exige peu de
connaissances spécialisées. Ce sont des activités que le personnel est capable de faire et que
dans une certaine mesure il accomplit.

La deuxième série dépend de la disponibilité de professionnels de la santé pour l’administration
de vaccins, d’examens et de traitements. Comme le montrent les données, les professionnels
de la santé sont peu nombreux à effectuer des visites fréquentes des projets. De plus, les
données sur les échanges dans la section sur le soutien social montrent que dans le cas de
nombreux projets, de nombreuses spécialités ne sont tout simplement pas représentées dans
le secteur. Par exemple, 26 % des projets déclarent qu’aucun médecin ou dentiste n’est
disponible localement. Vingt et un pour cent (21 %) signalent l’absence d’hôpital dans le
secteur.

À l’évidence, il s’agit d’un problème très grave auquel, ni dans le cas de l’aide préscolaire ni de
manière plus générale, il ne semble y avoir de solution simple.

Santé : les stratégies gagnantes

D’après le personnel des projets, les stratégies les plus efficaces dans le cadre du volet santé
sont les suivantes :

C un horaire d’hygiène quotidienne structuré;

C fournir des brosses à dents et du dentifrice à chaque enfant;

C vérification régulière des poux;

C enseigner aux enfants à ne pas avoir peur des professionnels de la santé;

C inviter des professionnels de la santé à évaluer les enfants et à dispenser des
services sur place; et

C fournir de l’information en matière de santé aux parents.
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Alimentation

Réalisations du PAPAR, volet alimentation : les forces

Temps consacré à l’alimentation

Le personnel des projets consacre un temps appréciable au volet alimentation :

C à l’échelle nationale, au moins 90 % des éducateurs de la petite enfance consacrent
plus de 5 % de leur temps au volet alimentation;

C à l’échelle nationale, la proportion médiane de temps consacré à l’alimentation varie
de 12 à 17 %, ce qui correspond à la quantité de temps attendue si le personnel
répartissait également le temps alloué entre les six volets;

C à l’échelle régionale, la médiane de temps consacré à l’alimentation dans 5 régions
est la même qu’à l’échelle nationale; dans une région, elle est de 18 à 23 %; et

C dans les régions, 40 % des projets et plus consacrent plus de 18 % du temps au
volet, et dans 3 régions, le personnel de plus de 50 % des projets y consacre plus
de 25 % du temps.

Activités liées au volet alimentation

Près de 90 % des projets signalent qu’ils mènent pour les enfants des activités liées à
l’alimentation. Il s’agit notamment de :  

C servir des repas ou collations santé (89 % à l’échelle nationale; 91 à 100 % à
l’échelle régionale);

C enseigner aux enfants à distinguer les bons aliments des aliments vides (81 % à
l’échelle nationale; 78 à 93 % dans 5 régions);

C offrir des mets traditionnels des Premières nations (46 % à l’échelle nationale);

C mettre en application le guide alimentaire autochtone; et 

C dispenser des leçons de cuisine aux enfants.
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Plus de 60 % des projets d’aide préscolaire offrent aux parents les principales activités
suivantes en lien avec l’alimentation :

C fournir de l’information sur l’alimentation;

C organiser des ateliers et séances d’information sur :

C l’alimentation et son importance pour la santé;

C l’utilisation des guides alimentaires autochtone et canadien; et

C la planification de repas équilibrés contenant des aliments de chaque groupe.

Réussite du volet alimentation

C À l’échelle nationale, un fort pourcentage de gestionnaires (91 %), d’éducateurs de
la petite enfance (88 %) et de membres de la collectivité (83 %) considèrent le volet
alimentation très réussi ou plutôt réussi;

C dans les régions, 83 à 100 % des gestionnaires considèrent le volet alimentation
très réussi ou plutôt réussi;

C dans 6 régions, 89 à 100 % des éducateurs de la petite enfance considèrent le volet
alimentation très réussi ou plutôt réussi;

C quatre-vingt-un (81 %) à 98 % des membres de la collectivité considèrent le volet
alimentation très réussi ou plutôt réussi; et

C soixante-treize (73 %) des parents considèrent avoir appris beaucoup de nouvelles
choses sur l’alimentation. 

Réalisations du PAPAR, volet alimentation : les faiblesses

Temps consacré au volet alimentation

• À l’échelle nationale, les éducateurs de la petite enfance de 41 % des projets
consacrent moins de 11 % de leur temps au volet alimentation; et

• à l’échelle régionale, dans 4 régions, le personnel de 41 à 62 % des projets
consacre moins de 11 % du temps à ce volet.
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Activités en lien avec l’alimentation

À l’échelle nationale, un pourcentage relativement faible de projets offrent l’une des activités
suivantes :

• servir des mets autochtones traditionnels (46 %);

• utiliser le Guide alimentaire autochtone (44 %); et

• offrir des leçons de cuisine aux enfants (37 %).

À l’échelle régionale, on observe une variation considérable dans chacune de ces activités.
Dans une région en particulier, le pourcentage de projets qui disent organiser de telles activités
est sensiblement inférieur, de manière constante, à celui des autres régions.

À l’échelle nationale, un pourcentage moins élevé (65 % maximum) de projets PAPAR offrent
aux parents les principales activités suivantes en lien avec l’alimentation :

C fournir de l’information sur l’alimentation (65 %);

C organiser des ateliers et séances d’information sur :

• l’alimentation et son importance (40 %);

• l’utilisation des guides alimentaires canadien et autochtone (33 %); et

• la planification de repas équilibrés contenant des aliments de chaque groupe (22 %).

C Les variations entre les régions pour chacune de ces activités sont considérables et
il y a une certaine cohérence à l’intérieur des régions quant au pourcentage des
projets qui disent offrir de telles activités.

Les activités offertes le plus souvent aux parents sont celles où les parents constituent un
auditoire ou reçoivent quelque chose. Seuls quelques projets dénombrent des activités où les
parents prennent l’initiative (offrir un cours de cuisine) ou assurent l’organisation.

Réussite du volet alimentation

C À l’échelle régionale, un faible pourcentage de gestionnaires, d’éducateurs de la
petite enfance et de membres de la collectivité considèrent le volet alimentation
plutôt ou tout à fait un échec; et
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C dans une région, un pourcentage relativement élevé de gestionnaires, d’éducateurs
de la petite enfance et de membres de la collectivité considèrent le volet
alimentation plutôt un échec.

Alimentation : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Le volet alimentation a pour objectifs de :

C veiller à fournir aux enfants des aliments qui aident à combler leurs besoins
nutritionnels. La presque totalité des projets d’aide préscolaire servent des repas et
collations santé aux enfants qui y participent, dans la mesure du possible, c’est-à-
dire que la plupart des projets d’aide préscolaire : 

• offrent aux enfants une bonne alimentation sur place; et

• fournissent aux enfants les éléments nutritifs essentiels à leur croissance, à leur
développement et à leurs activités.

C sensibiliser les membres du personnel et les parents au rapport qui existe
entre l’alimentation et la capacité d’apprentissage et le développement
physique et intellectuel de l’enfant. Certains projets d’aide préscolaire organisent
des activités destinées à:

• informer les parents et les membres du personnel de l’importance d’une bonne
alimentation (65 %);

• utiliser le Guide alimentaire canadien ou autochtone (33 %); et

• fournir aux enfants et aux parents la possibilité de se renseigner davantage et
d’acquérir de saines habitudes alimentaires.

Ces pourcentages sont légèrement plus faibles et semblent indiquer que seulement 35 % des
projets à l’échelle régionale ne remplissent pas cet objectif. Une fois encore, la variation
régionale est assez importante pour certaines de ces activités.

Alimentation : les défis

D’après le personnel des projets, les principaux défis ayant une incidence sur le volet
alimentation sont les suivants :
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C amener les parents et les enfants à essayer divers aliments nouveaux;

C les parents préparent des collations peu nutritives et les enfants préfèrent les
aliments vides;

C le manque de ressources, d’activités et d’aides visuelles;

C le manque d’installations appropriées pour les cours de cuisine ou la préparation des
repas; et 

C le personnel n’a pas reçu de formation en alimentation.

Parmi les défis particuliers à certains secteurs, mentionnons :

C la non-disponibilité d’aliments frais et nutritifs dans la collectivité; et

C l’absence de réfrigérateur.

Alimentation : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Selon les éducateurs de la petite enfance, les principaux besoins à combler pour améliorer le
volet alimentation sont les suivants :

C la sensibilisation des parents à l’importance d’une bonne alimentation pour leurs
enfants;

C plus de mets traditionnels à présenter aux enfants;

C une cuisine réservée au projet d’aide préscolaire, ou une cuisine plus grande
permettant d’organiser des activités de préparation d’aliments avec les parents et
les enfants;

C la formation du personnel à la manipulation sécuritaire des aliments; et

C davantage de personnes-ressources, comme un diététiste, et de matériel
documentaire.

Alimentation : les leçons à tirer

Les leçons à tirer concernent :



4 Normes du certificat d’enseignement en éducation de la petite enfance, Ministère de la formation et des

collèges et universités de l’Ontario.
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C la formation dans le cadre du volet alimentation;

C le matériel pédagogique, les activités en lien avec le programme et les aides
visuelles; et

C les aires de préparation des repas.

Formation dans le cadre du volet alimentation. Les éducateurs auraient dû recevoir une
formation en alimentation. Un diplôme en éducation de la petite enfance offre habituellement la
formation pratique et théorique qui permet de « répondre aux besoins nutritifs de l’enfant
identifiés en collaboration et en consultation avec les parents et les professionnels
compétents. » 4

Une telle formation donne probablement aux diplômés les outils nécessaires à l’élaboration de
collations santé nutritives au projet d’aide préscolaire et à « l’enseignement » de la différence
entre les aliments nutritifs et les aliments vides.

Toutefois, comme c’est le cas pour plusieurs des volets de l’aide préscolaire, ce volet trouve
son prolongement dans la collectivité. L’objectif est de changer les habitudes alimentaires des
parents et des familles, ce qui, à prime abord, peut paraître un défi de taille.

Matériel pédagogique, activités en lien avec le programme et aides visuelles.  Il aurait
fallu prévoir l’acquisition ou l’élaboration de matériel pédagogique, de séries d’activités en lien
avec le programme et d’aides visuelles en lien avec l’alimentation. 

Aires de préparation des repas. Des fonds auraient dû être prévus pour des aires de
préparation des repas. Si le volet alimentation comprenait la préparation de repas et de
collations santé pour les enfants et des cours de cuisine pour les enfants et les parents, alors
Santé Canada aurait dû s’assurer que les projets d’aide préscolaire disposent d’installations
adéquates.

Alimentation : les stratégies gagnantes

Parmi les stratégies efficaces identifiées par la plupart des membres du personnel,
mentionnons :
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C servir des boissons et collations santé aux enfants et aux parents à l’occasion
d’événements spéciaux;

C amener les enfants à essayer de nouveaux aliments;

C encourager les parents à préparer des collations santé au lieu de donner des
aliments vides;

C demander aux enfants de choisir parmi diverses collations santé;

C faire participer les enfants à la préparation des aliments; et

C afficher de l’information sur l’alimentation dans le centre.

Soutien social

Réalisations du PAPAR, volet soutien social : les forces

Temps consacré au soutien social

C À l’échelle nationale, 90 % des projets déclarent consacrer plus de 5 % du temps au
volet soutien social;

C dans une région, le pourcentage médian de temps consacré au soutien social se
situe entre 12 et 17 % et, dans une autre région, entre 18 et 23 %; et

C dans 3 régions, 10 à 22 % des projets consacrent plus de 24 % du temps au soutien
social.

Formation de partenariats

Entre 40 et 60 % des projets ont formé des partenariats avec un large éventail de services
sociaux, d’organismes et de programmes, notamment :

C des services médicaux et de soins de santé;

C des programmes d’éducation pour enfants;

C des programmes de formation et d’éducation permanente;
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C des programmes de prévention du crime; et

C des services sociaux et de soutien à la famille.

Trente pour cent (30 %) des projets ont formé des partenariats avec :

C des programmes récréatifs et culturels; et

C des programmes de prévention de la violence.

De nombreux projets d’aide préscolaire ont établi des partenariats avec des organismes ou
programmes de services sociaux, le cas échéant.

Activités en lien avec le soutien social

À l’échelle nationale, un pourcentage remarquable de projets s’engage dans les activités
suivantes :

C offrir aux parents une formation pratique, des conseils et de l’information sur
l’éducation des enfants;

C fournir de l’information sur les ressources communautaires;

C aiguiller les familles vers des services de soutien social particuliers;

C aider les parents à développer un réseau d’entraide avec d’autres parents et
familles; et

C collaborer avec d’autres équipes de ressources communautaires afin de former des
partenariats avec d’autres programmes.

Réussite du volet soutien social

C À l’échelle nationale, les éducateurs de la petite enfance de 69 % des projets et
64 % des membres de la collectivité considèrent le volet soutien social très ou plutôt
réussi;

C dans 4 régions, 77 à 84 % des éducateurs de la petite enfance considèrent leur
programme de soutien social très ou plutôt réussi;
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C dans 3 régions, 74 à 81 % des membres de la collectivité jugent le programme
très ou plutôt réussi;

C les parents disent que le volet soutien social les aide :

C soixante-quinze pour cent (75 %) disent que les gens du projet d’aide préscolaire
leur ont signalé des services qui leur ont été utiles;

C soixante-quatorze pour cent (74 %) disent que le projet leur a permis d’améliorer
leurs connaissances des services de santé et des habitudes de vie saines; et

C soixante-dix pour cent (70 %) disent que le projet les a aidés à développer un
réseau de soutien social.

Réalisations du PAPAR, volet soutien social : les faiblesses

Temps consacré au soutien social

C À l’échelle nationale, 10 % des projets déclarent consacrer 5 % ou moins de leur
temps au volet soutien social;

C dans 2 régions, 35 et 39 % des projets consacrent 5 % ou moins de leur temps au
soutien social;

C à l’échelle nationale, le pourcentage médian de temps consacré au soutien social
varie de 6 à 11 %, ce qui est inférieur à la proportion du temps à laquelle on pourrait
s’attendre si le personnel répartissait également son temps entre les six volets;

C à l’échelle nationale, 41 % des projets consacrent 11 % ou moins de leur temps au
soutien social; et

C à l’échelle régionale, 34 à 78 % des projets consacrent 11 % ou moins de leur temps
au soutien social.

Formation de partenariats

Là où il existe des services, organismes ou programmes, une proportion importante de projets
n’ont pas formé de partenariats avec ceux-ci. Par exemple :
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C un infirmier en santé communautaire ou publique est présent dans 93 % des
collectivités; 60 % des projets ont établi un lien de collaboration avec lui; 33 % ne
l’ont pas fait; et

C cinquante-trois pour cent (53 %) des collectivités offrent des programmes de
formation à l’emploi; 23 % des projets ont établi avec eux des partenariats et 30 %
ne l’ont pas fait.

Activités en lien avec le soutien social

À l’échelle nationale, 50 à 70 % des projets n’organisent pas les activités suivantes :

C offrir aux parents une formation, des conseils et de l’information sur l’éducation des
enfants; (à l’échelle nationale, 45 % des projets ne le font pas; à l’échelle régionale,
ils sont 65 % à ne pas le faire);

C fournir de l’information sur les ressources communautaires; (à l’échelle nationale,
50 % des projets ne le font pas);

C aiguiller les familles vers des services de soutien social particuliers; (à l’échelle
nationale, 58 % ne le font pas; à l’échelle régionale, ils sont 86 et 81 % des projets à
ne pas le faire);

C aider les parents à développer un réseau d’entraide avec d’autres parents et
familles; (à l’échelle nationale, 72 % des projets ne le font pas; à l’échelle régionale
dans diverses régions, ils sont 95, 88, 77, 74 et 73 % à ne pas le faire); et

C collaborer avec les équipes de ressources communautaires afin de former des
partenariats avec d’autres programmes; (à l’échelle nationale, 56 % ne le font pas; à
l’échelle régionale ce sont 72 et 75 % des projets qui ne le font pas).

Réussite du volet soutien social

C À l’échelle nationale, les éducateurs de la petite enfance de 14 % des projets et
11 % des membres de la collectivité considèrent le volet soutien social plutôt ou tout
à fait un échec; et

C à l’échelle régionale, dans 2 régions, les éducateurs de la petite enfance de 26 et
28 % des projets jugent le volet soutien social plutôt ou tout à fait un échec.
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Soutien social : les rôles et responsabilités des intervenants clés

Le personnel des projets doit :

C déterminer les besoins en services de soutien social et faciliter l’accès à ces
services par les enfants autochtones et leur famille;

C dresser la liste des fournisseurs de services qui collaborent avec le programme;

C s’assurer que les familles sont informées des ressources et services
communautaires en place, susceptibles d’améliorer leur qualité de vie;

C habiliter les parents à se prévaloir de l’aide et des services qui leur seront utiles;

C faciliter l’accès des familles aux ressources et services communautaires;

C solliciter la participation des fournisseurs de services locaux aux projets; et

C travailler en collaboration avec les fournisseurs de services.

Les fournisseurs de services doivent :

C collaborer avec le personnel des projets; et

C fournir aux enfants autochtones et à leur famille des services appropriés en faisant
preuve de bienveillance et de discernement.

Les parents doivent :

C reconnaître avoir besoin d’aide sous une forme ou une autre; et

C se prévaloir de l’aide, des ressources et des services qui pourraient les aider.

Soutien social : les défis

Parmi les principaux défis signalés relativement au volet soutien social, mentionnons :

C le manque d’appui du personnel ou de disponibilité de la part du personnel des
programmes de soutien social; la participation et la collaboration insuffisantes de la
part des programmes de soutien social;
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C le manque de confiance entre les parents et le personnel des projets;

C le manque d’ouverture des parents et leur réticence à accepter de l’aide;

C le manque de confiance entre les parents et les services sociaux;

C le manque de temps et d’espace approprié pour rencontrer les parents en privé; et

C le manque de services, d’organismes ou de programmes dans certains secteurs.

Soutien social : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

L’analyse ci-dessous examine en détail chacun des objectifs énoncés.

Déterminer les besoins en services de soutien social et faciliter l’accès à ces services
par les enfants des Premières nations et leur famille. De nombreux projets d’aide
préscolaire mettent en place des pratiques et mécanismes pour :

C déterminer les besoins;

C fournir de l’information et des services d’aiguillage; et

C établir un lien particulier (partenariat) avec des fournisseurs de services.

Toutefois, il existe une variation considérable entre les régions et au sein de ces dernières sur
le degré de réussite du programme. À cet égard, la disponibilité de fournisseurs de services
locaux est un facteur d’importance.

Dresser la liste des fournisseurs de services qui collaborent avec le programme. Encore
une fois, de nombreux projets d’aide préscolaire ont repéré des fournisseurs de services
locaux, et dans bien des cas, ont formé des partenariats avec ces derniers. Toutefois,
beaucoup d’autres ne l’ont pas fait.

S’assurer que les familles sont informées des ressources et services communautaires
qui peuvent améliorer leur qualité de vie. À l’échelle nationale, environ la moitié des projets
déclarent offrir aux parents de l’information sur les ressources et services communautaires.
Dans certaines régions, la proportion est encore plus élevée; dans d’autres, elle est beaucoup
plus faible.
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Faciliter l’accès des familles aux ressources et services communautaires. Les projets
d’aide préscolaire fournissent de l’information au sujet des services disponibles, dirigent des
gens vers des services particuliers et forment des partenariats avec des fournisseurs de
services locaux afin de faciliter l’accès des membres de la collectivité aux services. Toutefois, il
semble que de nombreux projets d’aide préscolaire n’offrent pas ce type d’aide.

Habiliter les parents à se prévaloir de l’aide et des services qui peuvent leur être utiles. À
l’échelle nationale, la moitié des projets signalent qu’il faut donner les moyens aux parents de
mieux se prendre en charge.

Toutefois, parmi les indicateurs de succès qui représentent une amélioration à cet égard :

C seulement 25 % des projets utilisent comme indicateur le fait que les parents
consultent ou augmentent la fréquence des consultations avec le personnel de
soutien social; et

C seulement 23 % des projets utilisent comme indicateur le fait que les parents
deviennent plus autonomes dans leur recours aux ressources d’aide. À l’échelle
régionale, les pourcentages sont similaires, sauf en Ontario où ils sont 50 % à
utiliser cet indicateur.

Solliciter la participation des fournisseurs de services locaux aux projets. À l’échelle
nationale, un pourcentage élevé (40 à 60 %) de projets ont formé des partenariats avec les
fournisseurs de services les plus courants et peut-être les plus souvent utilisés, comme les
services de santé et d’éducation, les services sociaux et de soutien à la famille et les services
de police. Toutefois, bon nombre de projets n’ont pas formé de tels partenariats.

Les pourcentages varient naturellement en fonction de l’existence des services. Toutefois, ce
n’est que dans de rares cas que 100 % des projets tirent parti de l’existence des fournisseurs
de services. Quelques-uns de ces cas sont situés en Ontario et au Manitoba. Il n’existe pas de
proportion constante, mais de la moitié aux deux tiers des projets semblent former des
partenariats avec des services disponibles déjà en place.

Les pourcentages varient aussi géographiquement, les projets ayant plus tendance à former
des partenariats dans certaines régions.

Collaborer avec les fournisseurs de services. Un important thème sous-jacent semble se
dégager de l’Enquête :
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C les projets d’aide préscolaire déclarent qu’ils commencent à s’intégrer à l’équipe des
ressources communautaires et à augmenter leur collaboration avec les fournisseurs
de services; et

C dans le même ordre d’idée, de nombreux projets signalent que d’obtenir l’appui du
personnel des programmes de soutien social constitue un défi, et que la
participation accrue des membres du personnel d’autres programmes est
nécessaire.

Soutien social : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Parmi les facteurs nécessaires à l’amélioration du volet participation parentale mentionnés par
le personnel des projets, citons :

C l’amélioration des capacités et de l’assurance des parents;

C la formation du personnel afin de :

C bien définir ce que l’on entend par soutien social; et

C favoriser une meilleure communication entre les parents et les fournisseurs de
services;

C une participation ou une collaboration accrue de la part du personnel des
programmes de soutien social;

C suffisamment de temps et des locaux appropriés pour les rencontres en privé avec
les parents, afin de répondre aux besoins des familles;

C de meilleures relations entre le personnel des projets, les parents et les services de
soutien social; et

C une plus grande importance accordée au soutien social par le PAPAR.

Soutien social : les leçons à tirer

Le personnel a besoin d’orientation et de formation. Le volet soutien social est peut-être le
plus exigeant des six volets, pour deux raisons :

C il est probablement le plus éloigné du contenu de la formation en éducation de la
petite enfance; et
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C c’est l’un des sujets les plus délicats à aborder avec les familles.

Si le volet soutien social se limitait à dresser la liste des services offerts localement et à fournir
de l’information aux parents et aux autres membres de la collectivité sur ces services, les
choses seraient relativement simples. Or il semble que les objectifs du volet prévoient que le
personnel des projets aide également les bénéficiaires à s’orienter vers un fournisseur de
services approprié. Inévitablement, le membre du personnel visé se trouve alors engagé dans
des discussions délicates et confidentielles touchant la vie privée des gens.

Pour cela, le personnel doit recevoir une formation particulière.

Deuxièmement, il semble que les objectifs prévoient que le personnel des projets crée des liens
étroits avec les fournisseurs de services, sans toutefois préciser clairement la raison d’être de
ces liens. 

Il serait souhaitable que cette raison d’être soit expliquée au personnel des projets et
qu’une formation sur l’établissement de partenariats lui soit offerte.

Soutien social : les stratégies gagnantes

D’après les membres du personnel des projets, les stratégies les plus efficaces pour susciter la
participation des parents sont les suivantes :

C inviter tous les membres de la collectivité aux événements en lien avec l’aide
préscolaire;

C favoriser la coordination interorganisation par la tenue de réunions, la participation à
des équipes de ressources et une collaboration plus étroite avec les services
sociaux et de santé;

C fournir au personnel une formation en soutien social; et

C publier un bulletin du PAPAR contenant des articles sur les services de soutien
social.



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 169 de 227

Participation des parents

Réalisations du PAPAR, volet participation des parents : les forces

Temps consacré à la participation des parents

C À l’échelle nationale, au moins 62 % des projets consacrent une partie de leur temps
au volet participation des parents; 

C dans 28 % des projets, le personnel consacre plus de 12 % du temps au volet
participation des parents; et

C dans quelques régions, plus de 30 % du personnel consacre plus de 12 % de son
temps à ce volet.

Taux de participation des parents

C Des parents manifestent un certain engagement dans 81 % des projets;

C dans certaines régions, plus de 90 % des projets ont suscité la participation des
parents;

C la moitié des projets a suscité la participation de 25 à 100 % des parents; et

C dans quelques régions, la moitié des projets a suscité la participation de plus de
40 à 50 % des parents.

Activités pour les parents

C Les parents participent à de nombreuses activités en lien avec le projet d’aide
préscolaire;

C peu de parents (voire aucun) disent :

C avoir été mal accueillis ou s’être sentis mal à l’aise au projet (2 %);

C se sentir peu appréciés (1 %);

C ne pas trouver les tâches intéressantes (0 %); 

C ne pas être intéressés par le projet d’aide préscolaire (0 %); ou
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C s’être fait confier des tâches qui ne leur plaisaient pas ou pour lesquelles ils ne se
sentaient pas à la hauteur (0 %).

Conseils consultatifs de parents

C À l’échelle nationale, 46 % des projets sont dotés de conseils consultatifs de
parents. Des parents siègent à la presque totalité d’entre eux; et

C dans trois régions, 58 ou 59 % des projets sont dotés de conseils consultatifs de
parents; dans une région, 83 % le sont.

Réussite et taux de satisfaction

C À l’échelle nationale, plus de 60 % des gestionnaires, des éducateurs de la petite
enfance et des membres de la collectivité considèrent le volet participation des
parents très réussi ou plutôt réussi;

C dans une région, 92 % des gestionnaires considèrent le volet participation des
parents réussi;

C dans 2 régions, plus de 90 % des éducateurs de la petite enfance, et dans une
région, 75 % d’entre eux considèrent le volet réussi;

C dans 2 régions, 89 % des membres de la collectivité considèrent le volet réussi;

C soixante-dix-sept pour cent (77 %) des parents se disent très satisfaits ou plutôt
satisfaits de leur participation au projet; et

C un fort pourcentage (une moyenne de 72 %) de l’échantillon des parents disent que
de nombreux aspects du programme d’aide préscolaire les aident en tant que
parents, par exemple :

C en les informant sur le développement des enfants (89 %);

C en les informant sur le développement de leur enfant (89 %);

C en les aidant à remplir leur rôle de premier éducateur de leur enfant (82 %);

C en les aidant à repérer des services pouvant leur être utiles (75 %);

C en leur permettant d’approfondir leurs connaissances en alimentation (73 %); et
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C en leur permettant de se sentir bienvenus au centre d’aide préscolaire (86 %).

Réalisations du PAPAR, volet participation des parents : les faiblesses

Dans une certaine mesure, les faiblesses correspondent aux forces, du moins à ces égards :

C là où certains projets ou activités réussissent, le corollaire est que certains sont
moins réussis; et

C alors que certaines régions démontrent des forces, d’autres en démontrent moins.

Ce qui ressort, c’est la variation à l’intérieur des projets et des régions, et entre les régions
elles-mêmes.

Temps consacré à la participation des parents

C À l’échelle nationale, le personnel de 29 % des projets consacre 5 % ou moins de
son temps au volet participation des parents; 

C dans 3 régions, le personnel de 39 % des projets consacre 5 % ou moins de son
temps à ce volet;

C dans une région, le personnel de 47 % des projets consacre 5 % ou moins de son
temps à ce volet;

C à l’échelle nationale, le personnel de 55 % des projets consacre moins de 12 % de
son temps au volet participation des parents; et

C à l’échelle régionale, le pourcentage de personnel qui consacre moins de 12 % du
temps à ce volet varie de 53 à 70 %.

Taux de participation des parents

C À l’échelle nationale, 20 % des projets ne bénéficient pas de la participation des
parents;

C dans trois régions, 20 à 30 % des projets ne bénéficient pas de la participation des
parents; et

C dans une région, la moitié des projets ne suscite la participation que de quelques
rares parents (0 à 10 %).
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Activités pour les parents

C Les parents participent à de nombreuses activités des projets;

C les données semblent indiquer que les parents s’engagent davantage dans les
activités où ils assistent à un événement, participent ou apportent de l’aide, plutôt
que quand il s’agit de :

C planifier et organiser;

C diriger, enseigner ou animer; ou

C prendre des décisions et évaluer.

C Certains objectifs se dégagent.

C À l’échelle nationale, 32 % et moins des gestionnaires, des éducateurs de la
petite enfance et des membres de la collectivité ont mentionné les objectifs
suivants comme prioritaires :

C solliciter la participation des parents à la planification et à l’organisation
d’événements et d’activités; et

C solliciter la participation des parents aux décisions relatives aux politiques
et aux programmes.

C Certains indicateurs de succès sont peu prisés.

C Les trois indicateurs les moins mentionnés à l’échelle nationale sont : 
C les parents deviennent des conseillers clés du projet (20 %);

C les parents désirent devenir des éducateurs de la petite enfance (10 %); et

C les parents participent à l’évaluation du programme (8 %).

Conseils consultatifs de parents

C À l’échelle nationale, 54 % des projets n’ont pas procédé à la formation de conseils
consultatifs de parents; et 

C dans 6 régions, 40 à 70 % des projets ne se sont pas dotés d’un conseil consultatif
de parents.
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Réussite du volet

C À l’échelle nationale, 33 % des gestionnaires, 28 % des éducateurs de la petite
enfance et 18 % des membres de la collectivité considèrent le volet participation des
parents comme un échec;

C dans trois régions, près de 40 % des gestionnaires considèrent ce volet comme un
échec; et

C dans une région, 55 % des éducateurs de la petite enfance concluent à un échec.

Participation des parents : rôles et responsabilités des principaux intéressés

Les deux principales parties intéressées sont le personnel des projets et les parents.

Le personnel des projets doit :

C fournir et publiciser les possibilités de participation;

C encourager et habiliter les parents à participer;

C s’assurer que les parents vivent une expérience enrichissante lorsqu’ils participent à
la planification, à l’élaboration, au fonctionnement et à l’évaluation du programme; et

C soutenir le rôle de la famille élargie.

Les parents doivent :

C contribuer au programme en étant actifs au sein d’un organisme de parents, par
exemple :

C le conseil consultatif de parents; et (ou) 

C participer ou contribuer aux activités de la classe.
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Participation des parents : les défis

La principale difficulté vient de ce que la participation des parents constitue un volet clé du
Programme d’aide préscolaire. Pour certains, il s’agit d’une composante essentielle, qui permet
au PAPAR de se démarquer d’autres programmes d’éducation des jeunes enfants comme les
garderies.

Ce volet devient un défi quand les parents ne sont pas intéressés à y participer ou y participent
en nombre insuffisant.

Pourquoi les parents ne participent-ils pas?

Les parents ont d’autres obligations 

C De l’échantillon de parents, 44 % disent qu’il y a conflit d’horaire entre leur travail
et le projet;

C pour sept pour cent (7 %) d’entre eux, il y a conflit d’horaire entre leurs études ou
formation et le projet; et

C dans 68 % des projets, les gestionnaires mentionnent les conflits d’horaire des
parents comme un défi au volet participation des parents.

Les parents ont de la difficulté à se rendre au centre d’aide préscolaire

C Dix-huit pour cent (18 %) des parents et gestionnaires dans 46 % des projets
mentionnent la difficulté de trouver des gardiennes d’enfants; et

C douze pour cent (12 %) des parents et gestionnaires dans 40 % des projets
mentionnent le manque de transport entre le domicile et le centre.

Les parents ne comprennent pas le Programme d’aide préscolaire

C Des pourcentages élevés de gestionnaires et d’éducateurs de la petite enfance (40
à 60 %) mentionnent entre autres les problèmes suivants :

C les parents ne comprennent pas ce qu’est l’aide préscolaire;



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 175 de 227

C les parents perçoivent le projet d’aide préscolaire comme un service qui ne requiert
pas leur participation;

C les parents ont l’impression que le centre d’aide préscolaire est une simple garderie;
et

C les parents ne comprennent pas les bienfaits que leurs enfants et eux-mêmes
peuvent retirer de leur participation.

Le manque de tâches à confier aux parents, dans le cadre du programme

C On mentionne souvent qu’il faudrait davantage d’activités qui se prêtent à la
participation des parents, surtout avec les enfants;

C si l’idée d’obtenir l’aide des parents est attrayante, en pratique, il s’agit d’une tâche
qui exige temps et patience de la part des éducateurs :

C il faut trouver des tâches appropriées à confier aux parents;

C les parents doivent savoir quoi faire;

C les membres du personnel doivent prendre le temps de définir des tâches et
d’assurer la formation des parents; et

C les membres du personnel doivent assurer la supervision des parents.

C les gestionnaires et les éducateurs de la petite enfance se plaignent de manquer de
temps pour travailler avec les parents.

Manque de connaissances ou de formation du personnel

C Les gestionnaires et les éducateurs de la petite enfance de près de la moitié des
projets mentionnent les besoins suivants : 

C formation du personnel aux méthodes pour susciter la participation des parents et
motiver ces derniers, et 

C identification de stratégies pour susciter la participation des parents;

C de plus, une formation ou de l’information sur les réalités de la participation des
parents serait souhaitable. Il s’agit d’un programme très important dans le monde
occidental. L’expérience montre que loin d’être inefficaces, les projets PAPAR ont
très bien réussi.
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Locaux inadéquats

C Les gestionnaires et éducateurs de la petite enfance mentionnent plusieurs
caractéristiques des locaux à leur disposition :

C ils sont trop petits pour accueillir les parents avec les enfants et les membres du
personnel; et

C il n’y a pas d’endroit convenable pour les réunions.

Participation des parents : le PAPAR atteint-il les objectifs fixés au départ?

Les objectifs du volet participation des parents sont énumérés dans deux sections. La
première section traite des résultats attendus du volet et par conséquent, ne forme pas
l’objet de l’Enquête.

Première section :

C L’objectif du volet participation des parents est d’appuyer les parents et les
familles dans leur rôle de premiers éducateurs des enfants. 

C Ce volet offre aux parents les possibilités suivantes :

C être habilités à cultiver les talents de leurs enfants;

C devenir de meilleurs modèles de comportement pour les enfants de leur collectivité;

C acquérir plus d’assurance et apprendre à s’affirmer davantage; et 

C mieux comprendre leurs enfants à la suite du programme.

Deuxième section :

Les parents peuvent contribuer au programme :

C en participant à un organisme de parents comme le conseil consultatif de
parents; comme nous l’avons indiqué précédemment, près de la moitié des projets
sont dotés d’un conseil consultatif de parents. Des parents participent à la plupart
d’entre eux; et
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C en participant ou en contribuant aux activités de la classe. Près de 80 % des
projets ont réussi à obtenir la participation des parents. Dans certains cas, les
parents sont très peu nombreux à participer. Dans quelques cas, toutefois, un
pourcentage élevé (parfois même 100 %) des parents y participent. Manifestement,
certains projets réussissent mieux que d’autres.

Le personnel des projets doit :

C fournir des possibilités de participation et en informer les parents : 

C au moins 70 % des projets d’aide préscolaire invitent les parents et gardiens au
projet d’aide préscolaire dès le départ, afin de les informer sur le programme; 

C les projets publient un bulletin réservé à l’aide préscolaire. Les projets signalent
convier les parents à des réunions périodiques. Ils diffusent de l’information. À
l’échelle nationale, environ 30 % des projets signalent offrir de telles activités; et

C les pourcentages de membres du personnel et de membres de la collectivité qui
mentionnent des objectifs pour la participation des parents à l’aide préscolaire sont,
curieusement, assez faibles. Par exemple, obtenir la collaboration des parents au
programme (40 à 44 %).

C encourager et habiliter les parents à participer : les parents qui composent
l’échantillon disent que les projets les invitent à participer. Les projets déclarent avoir
recours à un éventail de moyens pour informer les parents et favoriser leur
participation; et 

C s’assurer que les parents vivent une expérience enrichissante en participant à
la planification, à l’élaboration, au fonctionnement et à l’évaluation du
programme. Il semble que peu de projets suscitent la participation des parents à
ces aspects de l’aide préscolaire ou encouragent les parents à y participer.

Participation des parents : ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Parmi les besoins évoqués par les membres du personnel des projets afin d’améliorer le volet
participation des parents, mentionnons :

C amener les parents à comprendre le programme et la nécessité pour eux d’y
participer;

C confier aux parents un rôle accru dans la planification des activités; veiller à la
formation d’un comité de parents;
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C assigner des responsabilités et rôles précis aux parents;

C former le personnel aux meilleures méthodes de susciter la participation des parents
et de les motiver;

C identifier les stratégies qui permettent d’obtenir la participation des parents;

C offrir davantage d’activités qui permettent la participation des parents et des enfants;
et

C dans certains domaines :

C davantage de financement;

C un immeuble réservé au projet, ou l’agrandissement d’un immeuble existant; et

C des services de transport pour les parents.

De plus, un pourcentage non négligeable du personnel recommande :

C de rendre obligatoire la participation des parents aux projets (36 % des éducateurs
de la petite enfance à l’échelle nationale);

C d’exiger que les parents assistent à une séance d’information sur le programme
d’aide préscolaire avant d’y inscrire leur enfant (23 % à l’échelle régionale); et

C d’exiger la participation des parents à l’organisation et au déroulement des sorties
éducatives (14 % à l’échelle nationale).

Participation des parents : les leçons à tirer

Les leçons à tirer se divisent en trois grandes catégories :

C la compréhension du programme;

C la formation du personnel des projets; et

C l’information au personnel des projets.
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La compréhension du Programme d’aide préscolaire : il aurait fallu prendre le temps
nécessaire pour expliquer un programme aussi complexe et exigeant que le Programme d’aide
préscolaire. Dans certains cas, aucune explication n’a été donnée; dans d’autres cas, les
membres de la collectivité n’ont pas reçu suffisamment de renseignements ou d’explications
sur la nature du programme.

La compréhension par les membres du personnel et la collectivité de l’importance de la
participation des parents et de la collectivité dans son ensemble revêt à cet égard une
importance particulière, de même que de bien comprendre la distinction entre l’aide préscolaire
et les services de garde ou le gardiennage.

La formation du personnel des projets. Le personnel des projets aurait dû recevoir une
formation en :

C recrutement; 

C formation;

C établissement des tâches; et 

C supervision des bénévoles de la collectivité. 

L’information au personnel des projets. Le personnel aurait dû recevoir de l’information sur
les nombreux programmes de participation des parents existants, par exemple :

C les difficultés qui ont surgi et les leçons à tirer de ces programmes; et

C les attentes en matière de réussite : on ne sait pas ce que le personnel des projets
attendait sur le plan de la participation des parents, mais l’impression générale est
que dans de nombreux projets, on se sent en situation d’échec parce qu’on ne
réussit pas à obtenir la participation de tous les parents. Le commentaire « on se
débat pour obtenir la participation des parents » revient souvent. 

Dans les faits, de nombreux projets sont couronnés de succès.

Participation des parents : les stratégies gagnantes

Parmi les stratégies les plus efficaces citées par les gestionnaires, mentionnons :

# pour le recrutement, le contact individuel avec les parents;
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# comme incitatif, offrir de la nourriture, du café/thé et des desserts aux réunions et
activités;

# pour le maintien des acquis, la tenue de rencontres périodiques avec les parents
et la diffusion d’information supplémentaire;

# tenir les parents informés des progrès de leur enfant;

# solliciter davantage la participation des parents à la conception et à la gestion de
l’aide préscolaire; et

# dans certaines régions et certains secteurs :

# allouer le temps et l’espace nécessaires à la participation des parents;

# fournir des services de transport aux parents;

# offrir un service de garde pendant les réunions et activités.

De plus, certains projets signalent un taux élevé de participation des parents, jusqu’à 100 %
dans certains cas. Il serait sage d’étudier plus attentivement ces projets et de s’en inspirer pour
l’élaboration de stratégies gagnantes.
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SECTION F : CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS

CONCLUSIONS

Le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves est sur la bonne voie.

Partout au pays, de nombreux projets d’aide préscolaire offrent un programme complet à un
grand nombre d’enfants. La plupart des projets disposent d’un immeuble approprié. En général,
le personnel est très qualifié et très expérimenté en éducation des jeunes enfants et, dans une
moindre mesure, en éducation spécialisée.

Il faut toutefois noter qu’il existe des variations à la fois au sein des régions et entre elles, quant
au taux de réussite des projets, et ce, pour diverses raisons.

Réalisations

La plupart des projets offrent un programme complet, dynamique et couronné de succès. Dans
l’ensemble, les volets les plus réussis sont l’éducation, la santé et l’alimentation. Le degré de
réussite des trois autres volets (culture et langue, soutien social et participation des parents)
varie selon les projets.

Les résultats de l’Enquête montrent que :

C une bonne dose de dynamisme et de créativité est déployée dans la mise en oeuvre
de chacun des volets du programme, et ces efforts semblent couronnés de succès;

C la plupart des projets offrent aux enfants la possibilité de se développer sur le plan
intellectuel et physique et favorisent leur croissance spirituelle et affective;

C nombreux sont les projets qui stimulent la curiosité des enfants et leur désir
d’apprendre;
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C bon nombre de projets offrent aux enfants la possibilité de participer à des activités
linguistiques et culturelles conçues pour approfondir leur connaissance de la culture
et de la langue; 

C les projets organisent des activités pour les enfants et les parents en lien avec la
santé, particulièrement en ce qui a trait à la vaccination et au dépistage des
maladies;

C presque tous les projets PAPAR offrent des repas et collations santé aux enfants
participants;

C certains projets PAPAR organisent des activités pour informer et éduquer les
parents en matière d’alimentation;

C les projets semblent avoir créé des liens efficaces avec des organismes de service,
quand c’était possible, tant dans les réserves que dans les environs;

C la participation des parents à la gestion ou au fonctionnement des projets se révèle
un succès ou un défi, selon le projet; et

C il est évident que le programme fonctionne bien; les enfants, les parents et la
collectivité l’apprécient et les structures, processus et partenariats indispensables
sont en place.

Effets

Tout indique que le programme a un effet positif sur la vie des enfants. Selon l’information
recueillie :

C les institutrices de maternelle sont très impressionnées par le comportement et les
réalisations des enfants du PAPAR :

C elles remarquent, chez ces enfants, une énorme différence sur le plan de l’estime de
soi;

C les anciens du PAPAR semblent plus éveillés que les autres et ils sont de niveau
égal ou supérieur aux enfants non autochtones.

C ils écoutent et communiquent mieux;

C ils ont un meilleur comportement;
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C ils sont plus autonomes et sûrs d’eux; et

C leurs habiletés de base sont supérieures.

C les enfants apprennent la langue de leur collectivité;

C ils s’y connaissent mieux en matière de santé et ont bien intégré quelques habitudes
saines; et

C ils ont une meilleure connaissance en matière de nutrition et ils mettent en pratique
les principes d’une saine alimentation.

Défis

Parmi les difficultés auxquelles est confronté le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones
dans les réserves :

C seulement 273 collectivités reçoivent du financement pour faire fonctionner leur
projet PAPAR, tandis que quelque 310 collectivités sont laissées pour compte;

C pour diverses raisons, le financement alloué aux projets est loin d’être toujours
proportionné aux besoins; cela découle entre autres :

C de décisions régionales relatives au processus de financement; et

C des estimations erronées en ce qui concerne les besoins et les frais des projets, par
exemple pour le transport et le matériel.

C en conséquence, certains projets ne peuvent embaucher suffisamment de
personnel et n’ont pas assez d’espace pour accueillir tous les enfants de la
collectivité;

C dans la plupart des régions, du financement était disponible pour la rénovation et la
réparation d’un bâtiment existant, mais pas pour une nouvelle construction.
Conséquemment, de nombreux projets offrent leurs activités dans des locaux qui ne
conviennent pas ou ne sont pas adaptés à leurs besoins;

C bon nombre de projets ne disposent pas de personnel diplômé en éducation des 
jeunes enfants ou formé en éducation spécialisée;

C parmi les problèmes les plus courants relativement à la mise en oeuvre des six
volets du programme, mentionnons :
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C le personnel diplômé en éducation des jeunes enfants n’a pas les connaissances et
les compétences requises; et

C les projets ne disposent pas des ressources nécessaires.

C un nombre important de projets n’ont pas accès à des spécialistes; et

C de nombreuses collectivités ne comprennent pas le fonctionnement du PAPAR, ni le
fait qu’il soit nécessaire pour les parents et les membres de la collectivité d’y
prendre une part active.

Ce qui est nécessaire pour améliorer le programme

Le Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans les réserves a connu un bon départ.
Toutefois, pour que le programme poursuive sur sa lancée et s’améliore, il faudra veiller à ce
que :

C tous les projets reçoivent les fonds nécessaires à la mise en oeuvre du programme;

C le programme soit aussi offert aux enfants qui ne peuvent actuellement en bénéficier
parce qu’il manque de places dans les projets de leur collectivité ou qu’il n’y a pas
de projet chez eux;

C tous les projets puissent dispenser le programme dans des locaux appropriés et
adaptés à leurs besoins;

C tous les projets puissent offrir un service de transport convenable aux enfants et à
leurs parents;

C tous les projets aient suffisamment de personnel qualifié, tant en éducation des
jeunes enfants qu’en éducation spécialisée;

C tout le personnel reçoive la formation théorique et pratique nécessaire à la mise en
oeuvre intégrale du PAPAR;

C le personnel dispose du matériel pédagogique requis pour dispenser un programme
de qualité;

C les projets puissent recourir à des spécialistes ou personnes-ressources; et à ce que
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C les collectivités comprennent la nécessité pour elles d’intervenir dans le programme
et à ce que le personnel du PAPAR possède les compétences et connaissances
requises pour amener les gens de la collectivité à y participer.

RECOMMANDATIONS

Des recommandations ont été émises dans les domaines suivants :

C le processus de financement;

C l’amélioration du programme;

C les locaux;

C le transport;

C le recrutement et la formation du personnel;

C les ressources pédagogiques;

C la disponibilité de spécialistes; et

C les besoins liés à la collectivité.

Processus de financement

Le processus de financement et de mise en oeuvre devrait être amélioré, si l’on procède à
une autre ronde de financement du PAPAR. Parmi les modifications proposées :

C des délais convenables pour le déroulement du processus;

C la remise d’un dossier d’information complet aux demandeurs éventuels incluant : 

C les politiques et critères de financement; 

C des renseignements sur le financement accessible à l’échelle régionale et
communautaire;
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C une estimation des coûts prévisibles pour répondre aux exigences du programme; et

C le détail des exigences du programme en ce qui concerne : 

C la formation; 

C les attentes quant à la participation des membres de la collectivité; 

C les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs du programme; 

C le fait de s’occuper d’enfants ayant des besoins spéciaux et de mettre l’accent
sur ceux qui ont des besoins élevés; et 

C des activités éducatives suggérées, inspirées de l’expérience acquise dans les
réserves. 

De plus, nous recommandons :

C une diffusion plus systématique de l’information aux collectivités; et

C davantage de personnel régional de Santé Canada afin d’aider les collectivités à
obtenir du financement et à mettre en oeuvre le programme.

Nous recommandons l’examen attentif du financement de tous les projets. Les réponses
à l’Enquête du personnel dans nombre de collectivités semblent indiquer des difficultés dans la
mise en oeuvre du programme en raison de ressources financières insuffisantes. Il importe de
cerner les besoins précis et d’élaborer une stratégie qui assure la viabilité des projets.

Amélioration du programme

C Augmenter la participation des parents et mettre ce volet en oeuvre de manière
satisfaisante; et

C augmenter les ressources en ce qui a trait :

C aux outils pédagogiques;

C au transport;
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C à la formation du personnel; et 

C aux locaux. 

Les locaux

Il serait souhaitable de passer en revue les besoins liés aux locaux, par exemple :

C l’amélioration d’un immeuble existant de façon à permettre une meilleure mise
en oeuvre du programme; ou

C l’acquisition d’un immeuble, là où le projet doit partager un immeuble
inadéquat;

C l’agrandissement d’un immeuble, là où c’est nécessaire afin de pouvoir :

C offrir plus d’espace pour accueillir tous les enfants admissibles de la
collectivité;

C effectuer des modifications à l’immeuble pour accueillir les enfants qui
présentent des besoins spéciaux;

C prévoir plus d’espace pour accueillir les parents bénévoles au projet, par
exemple pour : 

C le travail des parents avec les enfants ou le personnel;

C la tenue d’ateliers pour les parents et les membres de la collectivité;

C les rencontres en privé avec les parents,

C la conservation de dossiers confidentiels;

C disposer d’une cuisine ou apporter des améliorations à une cuisine pour la
préparation des repas des enfants ou pour offrir des leçons de cuisine aux
enfants et aux parents; et

C disposer d’un terrain ou d’un module de jeu à l’extérieur;
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C l’acquisition d’un immeuble pour le projet PAPAR. Il est nécessaire de
disposer d’un immeuble sur lequel le projet exerce un contrôle suffisant pour :

C organiser des expositions éducatives permanentes; 

C conserver les ressources pédagogiques ou dossiers confidentiels sur
place; 

C ajouter des structures permanentes au site, comme la construction
d’installations; 

C effectuer les rénovations permanentes requises au fonctionnement d’un
établissement d’éducation préscolaire;

C s’assurer que le programme est offert suffisamment de jours dans la
semaine et de semaines dans l’année pour offrir aux enfants des
possibilités d’apprentissage suffisantes;

C s’assurer que les activités des autres occupants de l’immeuble sont
appropriées et que les activités des enfants ne dérangent pas les autres
occupants.

Transport

Les besoins en transport doivent être passés en revue afin d’assurer que :

C tous les enfants admissibles peuvent se rendre au projet PAPAR, sans passer
trop de temps en autobus ou devoir compter sur leurs parents; et 

C les parents peuvent se rendre au projet PAPAR pour aider aux activités ou
assister à des réunions.

Dotation en personnel

Les besoins entourant la dotation en personnel doivent être passés en revue,
notamment :

C l’embauche de personnel, entre autres pour :
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C donner toute l’attention individuelle nécessaire aux enfants qui présentent
des besoins spéciaux; ou 

C créer suffisamment de places pour accueillir tous les enfants admissibles
dans le projet PAPAR de leur collectivité;

C les membres du personnel ayant des compétences particulières en
enseignement des langues ou de la culture, ou encore en éducation spécialisée
et en travail auprès d’enfants dont le cas est très exigeant; 

C la formation : des programmes d’accréditation officielle seraient nécessaires afin
que les membres du personnel puissent obtenir un diplôme en éducation des
jeunes enfants ou en éducation spécialisée;

C des possibilités de perfectionnement professionnel, surtout en ce qui
concerne des exigences précises du PAPAR, par exemple :

C les six volets et les enfants qui présentent des besoins spéciaux; 

C l’élaboration du programme éducatif; et

C la formation visant à assurer une prestation efficace du programme
éducatif.

C en ce qui concerne la mise en oeuvre des six volets, le personnel a besoin de
formation dans les domaines suivants :

C la culture autochtone;

C la langue et l’enseignement des langues, y compris de l’information sur ce
que le personnel devrait enseigner aux enfants;

C pour le volet alimentation, la manipulation sécuritaire des aliments;

C pour le volet participation des parents, une formation sur les meilleures
méthodes pour susciter la participation des parents et les motiver; et

C les stratégies gagnantes pour favoriser la participation des parents.

Une stratégie nationale de formation devrait être adoptée afin que :

C chaque projet PAPAR dispose d’au moins quelques éducateurs ayant les
connaissances et les compétences requises pour répondre aux exigences du
programme;
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C des possibilités de perfectionnement professionnel et de formation de réseaux
soient offertes;

C des programmes d’accréditation et de perfectionnement professionnel soient
accessibles aux résidents de collectivités isolées et éloignées, grâce à
l’apprentissage à distance ou à des instituts itinérants; et que 

C des réseaux soient établis entre les projets, notamment par des visites
d’autres projets PAPAR afin d’observer leurs activités et échanger de l’information
sur les expériences réussies.

Ressources pédagogiques

Une stratégie nationale d’élaboration, d’acquisition et de diffusion de matériel documentaire et
pédagogique devrait être adoptée dans le cadre de la mise en place du programme.

De manière générale, on exprime des besoins :

C de matériel adapté au contexte culturel et à l’âge des enfants; 

C de ressources (livres, aides visuelles, vidéos, jouets, matériel d’artisanat et
modules de jeu extérieur); et 

C de suggestions d’activités en lien avec les six volets.

Parmi les besoins particuliers :

C du matériel documentaire pour l’enseignement de la culture et des langues, et
surtout du matériel en langue autochtone adapté à l’âge des enfants; 

C du matériel documentaire et d’information sur les services de santé, pour les
parents; 

C des activités, ressources et aides visuelles en lien avec la santé, pour les enfants;
et

C du matériel documentaire sur l’alimentation.
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Un ensemble de procédures écrites devrait être rédigé pour : 

C dépister les besoins spéciaux; 

C élaborer des programmes qui répondent aux besoins spéciaux; et

C évaluer les progrès des enfants.

Disponibilité de spécialistes

Nous recommandons de passer en revue la disponibilité des spécialistes (personnel
médical, psychologues et diététistes) pour offrir les services suivants :

C évaluer les enfants; 

C leur prescrire un programme;

C évaluer périodiquement, si nécessaire, les enfants qui présentent des besoins
spéciaux et le développement et la maturité scolaire de tous les enfants; et

C fournir de l’information, animer des ateliers et dispenser des services
professionnels aux participants des projets PAPAR; et

C là où les spécialistes ne sont pas disponibles en personne, il est recommandé
d’avoir recours à d’autres moyens de communication comme la radio, les
téléconférences et Internet.

Besoins liés à la collectivité

Nous recommandons que soit effectuée une analyse de la participation de la collectivité,
c’est-à-dire, les parents et autres membres de la collectivité, les Aînés, le chef et les
membres du conseil, afin d’obtenir :

C davantage de soutien de la part des parents, des Aînés et des membres de la
collectivité, y compris le chef et le conseil;



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 192 de 227

C une plus grande participation de la part des personnes-ressources, des Aînés 
et des membres de la collectivité qui parlent la langue ancestrale afin d’enseigner
la langue, les habiletés et la culture traditionnelle;

C une plus grande participation des parents à tous les aspects du programme, y
compris :

C la participation aux activités en classe, 

C la planification et l’organisation d’activités et de programmes, 

C l’élaboration de ressources, et 

C la gestion du programme par l’entremise d’un comité de parents.

Une telle analyse devrait tenir compte des connaissances, des croyances, de la compréhension
et des pratiques des membres du personnel du projet PAPAR.
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ANNEXE 1 - ÉVALUATION DES EFFETS :  ENQUÊTE DE RÉFÉRENCE

Introduction

L’un des objectifs de l’Enquête était de décrire la situation actuelle des participants au PAPAR,
laquelle, nous l’espérons, sera transformée par le programme. Parmi ces participants, mentionnons
:

C les parents, dont le programme vise à modifier les connaissances, les compétences
et les attitudes;

C les membres du personnel du PAPAR;

C les autres membres de la collectivité, pour qui la participation au PAPAR devrait être
une expérience enrichissante; et

C tous les adultes de la collectivité qui ont l’occasion d’acquérir des compétences en
gestion; et

C les enfants, qui sont les premiers bénéficiaires du programme.

La description de la situation actuelle des participants doit servir de référence pour une étude
ultérieure qui permettra d’évaluer les effets du programme.

Les précédentes sections de ce rapport d’évaluation détaillent la situation actuelle des participants,
à l’exception des enfants. Dans la présente partie, nous étudierons la situation des principaux
bénéficiaires, les enfants participant au programme.

Les enfants dans le cadre de l’Enquête

L’enquête de référence (ou enquête initiale) porte sur un échantillon d’enfants plutôt que sur
l’ensemble de la population, pour les raisons suivantes :
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C on estime que près de 4 000 enfants fréquentent des projets PAPAR. À 25 questions
par enfant, cela aurait imposé une somme de travail considérable à un responsable
du projet PAPAR;

C il n’était pas possible de former une personne dans chaque projet à l’utilisation du
questionnaire destiné aux enfants;

C il est plus facile de normaliser à partir d’un échantillon aléatoire que de la population
en général; et

C une équipe d’évaluateurs autochtones sur le terrain dans 24 collectivités, choisis par
échantillonnage aléatoire stratifié, a contribué à l’élaboration d’un instrument
d’observation des enfants. Ils ont reçu la formation nécessaire à l’administration du
questionnaire.

Pour diverses raisons, il a été décidé qu’au lieu d’un instrument d’observation des enfants, bon
nombre des questions de l’instrument seraient incluses dans le questionnaire des parents utilisé
par les évaluateurs autochtones sur le terrain.

Il était prévu de choisir 6 enfants au hasard dans chacun des projets PAPAR, soit un total de 144
enfants, dont on interrogerait les parents. Toutefois, comme un projet a fermé ses portes avant la
collecte des données, et pour diverses autres raisons, seulement 130 parents ont été interrogés.

Caractéristiques des enfants

Sur les 130 enfants :

C presque tous (92 %) avaient entre 1 an (12 enfants) et 5 ans (17 enfants);

C il y avait 1 enfant dans chacun des groupes d’âge suivants : moins de 1 an, 6 ans et
7 ans;

C on n’a pas indiqué l’âge de 8 enfants;

C les parents de 49 familles parlaient habituellement à leurs enfants en langue
autochtone. (Il faut noter que les parents pouvaient choisir plus d’une réponse,
puisqu’il semblait logique qu’ils puissent parler « habituellement » à leurs enfants
dans plus d’une langue);

C les parents de 116 familles parlaient habituellement à leurs enfants en anglais;
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C les parents de 6 familles parlaient habituellement à leurs enfants en français;

C les parents de 5 autres familles parlaient à leurs enfants dans une langue qui n’est
ni la langue autochtone de la collectivité, ni l’anglais ou le français; et

C les parents ont répondu que 11 enfants dans l’échantillon présentaient des besoins
spéciaux, surtout des retards du développement de la parole ou du langage.

Pour le calcul des pourcentages, on n’a pas tenu compte des enfants de moins de 1 an et de 6 et
7 ans car il n’y en avait qu’un dans chaque groupe d’âge. De plus, les données relatives aux
enfants francophones ne seront pas présentées séparément, puisqu’il n’y en avait que 6.

Il est recommandé qu’aux fins de l’Évaluation des effets, l’échantillon soit constitué de
façon à inclure un plus grand nombre de ces enfants.

Les questions

Les questions utilisées ont été extraites d’une série de questions mises au point pour le projet
d’évaluation afin de constituer un instrument d’observation des enfants. Ces questions
correspondent aux principaux objectifs du Programme d’aide préscolaire aux Autochtones dans
les réserves, et elles visent à mesurer deux aspects du développement des enfants :

C le développement cognitif

C l’apprentissage.

Le développement cognitif désigne les changements structurels du mode de pensée des enfants
causés par leur maturation, leurs expériences et leur apprentissage. En général, ce type de
changement :

C passe par des étapes universelles à divers moments; et

C est irréversible.

Par exemple, à une étape de son développement cognitif, l’enfant peut croire que lorsqu’on
transvide une quantité d’eau d’un contenant d’une certaine forme dans un contenant d’une autre
forme, la quantité d’eau n’est plus la même. À une étape ultérieure de son développement, l’enfant
reconnaît que la quantité d’eau reste la même, et il ne comprend plus ou a oublié son observation
précédente.
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L’apprentissage désigne plutôt la somme de connaissances et d’aptitudes que possède une
personne. La séquence des apprentissages n’est pas nécessairement universelle, mais dépend
plutôt des possibilités auxquelles l’enfant a été exposé. De plus, l’apprentissage est réversible : on
peut oublier ce qu’on a appris. Par exemple, des jeunes qui sortent du milieu linguistique de leur
enfance peuvent perdre complètement leur langue maternelle, y compris la prononciation.

Les questions reflètent les six volets du Programme d’aide préscolaire. L’instrument d’observation
des enfants comptait au départ 51 questions. Comme ces questions devaient être incluses dans
le questionnaire destiné aux parents, leur nombre a été réduit à 25. Par conséquent, certains volets
sont moins bien représentés que d’autres.

Il est recommandé d’augmenter le nombre de questions au moment de mener l’Évaluation
des effets.

Culture et langue

Les questions relatives au volet langue et culture abordaient :

C la connaissance des caractères d’écriture;

C la connaissance des chiffres et de la numération;

C le fait de parler la langue autochtone;

C la connaissance des noms des couleurs en langue traditionnelle;

C la connaissance d’au moins 2 chants traditionnels;

C la connaissance d’au moins 2 contes traditionnels;

C la connaissance de quelques croyances culturelles des Premières nations; et

C l’attirance pour des événements culturels communautaires traditionnels.

Pour le calcul des pourcentages, on n’a fait aucune distinction entre les enfants dont les parents
utilisent régulièrement la langue autochtone et ceux qui l’apprennent comme langue seconde.
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Caractères d’écriture

La plupart des jeux pour les jeunes enfants font appel aux lettres de l’alphabet. Les livres dont leurs
parents leur font lecture sont organisés autour des lettres. En général, les enfants aiment aussi
essayer de reproduire les lettres qu’ils voient souvent. En prématernelle, la connaissance des
lettres est l’un des principaux objectifs d’apprentissage.

Les lettres, les caractères et les alphabets jouent un rôle important sur le plan cognitif.
Premièrement, quelle que soit leur origine, la forme des lettres ou des caractères est plutôt
arbitraire. (Bien que la lettre A ait pu représenter une maison dans un passé lointain, elle a perdu
cette connotation.) Les différences entre les lettres sont souvent infimes. Par exemple, dans les
alphabets européens, le A et le H se ressemblent, tout comme le O et le Q ou le P et le R.
Apprendre ses lettres n’est pas un simple exercice de mémorisation; cela fait appel à une stratégie
cognitive qui met l’accent sur des différences entre les formes qui sont porteuses de sens.

Deuxièmement, l’ordre des lettres de l’alphabet est plutôt arbitraire, contrairement à celui des
nombres, qui représente une différence réelle entre les objets. Le novice doit apprendre par coeur
l’ordre des lettres de l’alphabet.

Troisièmement, l’alphabet, comme un système de numérotation, constitue une base pour
organiser, ordonner et classifier, des activités essentielles dans la formation des concepts.

Ainsi, la connaissance des lettres, caractères ou symboles d’une langue révèle non seulement
l’apprentissage et la maturité scolaire de l’enfant, mais constitue un outil puissant au service de sa
pensée.

Les langues autochtones présentent certaines difficultés particulières. En effet, elles n’ont pas
toutes un symbole, ou une « lettre », pour chaque son. Certaines langues utilisent des
idéogrammes. D’autres ont tout simplement adopté l’alphabet latin. Plusieurs répondants ont donc
indiqué que la question ne s’appliquait pas à leur cas.

Le pourcentage relatif à la connaissance des caractères (« lettres ») des langues autochtones par
les enfants se répartit comme suit :

C de l’échantillon d’enfants, 30 % connaissent au moins certains des caractères utilisés
pour l’écriture;

C sept pour cent (7 %) connaissent tous les caractères ou presque;
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C vingt-trois pour cent (23 %) en connaissent quelques-uns ou très peu.

C Le niveau de connaissances augmente légèrement en fonction de l’âge :

• chez les enfants de 2, 3 et 4 ans, il n’y a pas beaucoup de différence, environ
30 % connaissent certains caractères;

• toutefois, 12 % des enfants de 4 ans connaissent la plupart des caractères;
et

• on observe une augmentation remarquable vers 5 ans :

• soixante-cinq pour cent (65 %) ont une certaine  connaissance des
caractères;

• douze pour cent (12 %) les connaissent tous (6 %) ou connaissent
la plupart (6 %); et

• cinquante-trois pour cent (53 %) n’en connaissent que certains
(29 %) ou qu’un très petit nombre (24 %).

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

Chiffres et nombres

Chez l’enfant, la capacité de compter s’acquiert en trois étapes :

C l’enfant reconnaît certains chiffres, comme cinq ou un, qu’il utilise sans
nécessairement faire référence à une quantité précise d’objets, et pas toujours dans
le bon ordre;

C l’enfant apprend les nombres dans le bon ordre (un, deux, trois, etc.) Toutefois, il ne
fait pas encore le lien entre les nombres et la quantité d’objets. Par exemple, l’enfant
est capable de réciter les chiffres dans le bon ordre en pointant vers les objets qu’il
fait mine de compter, mais il peut sauter un objet; et

C l’enfant utilise le bon nombre pour un groupe d’objets qui correspond à cette
quantité. L’enfant comprend que les nombres consécutifs désignent des groupes
d’objets qui comptent un objet de plus que le nombre précédent. Par exemple, cinq
veut dire 5 objets, ou un de plus que 4 objets.
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De plus, l’enfant doit faire le lien entre le mot employé pour désigner le nombre et le symbole (ou
chiffre) utilisé pour le représenter.

Ainsi, le fait de compter sans erreur est révélateur de la maturité scolaire d’un enfant. En
supposant que le système de numérotation repose sur les mêmes principes, le développement
cognitif sera le même quelle que soit la langue.

Pour le calcul des pourcentages, on n’a fait aucune distinction entre les enfants qui parlent la
langue autochtone comme langue maternelle et ceux qui l’apprennent au projet PAPAR. Ces
derniers (s’il y en a) peuvent avoir des difficultés à apprendre à compter en raison de leur
méconnaissance du vocabulaire.

Le pourcentage d’enfants qui savent bien compter en langue autochtone se répartit comme suit :

C quarante-trois pour cent (43 %) des enfants sont capables de compter en utilisant
les chiffres en langue traditionnelle;

C la majeure partie, 24 %, savent compter jusqu’à 10;

C treize pour cent (13 %) savent compter jusqu’à 5;

C deux pour cent (2 %) savent compter jusqu’à 20; et

C quatre pour cent (4 %) savent compter au-delà de 20.

C Il existe une corrélation avec l’âge :

• chez les 4 et 5 ans, on observe une augmentation remarquable du
pourcentage d’enfants qui savent compter plus loin que 10 (ce pourcentage
passe de 0 à 6 %);

• seize pour cent (16 %) des enfants de 4 ans et 18 % des enfants de 5 ans
savent compter jusqu’à 20 (6 et 12 %), ou plus (10 et 6 %);

• à 4 et 5 ans, on observe une augmentation remarquable du pourcentage
d’enfants qui savent compter jusqu’à 10;

• entre 3 et 5 ans, on observe une diminution remarquable du pourcentage de
parents qui croient que cette question ne s’applique pas à leur enfant; et
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• l’effet de la langue est évident lorsque l’on compare ces données aux
données relatives à la capacité de compter dans la langue majoritaire (anglais
ou français).

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

La langue autochtone

Les données ci-dessous montrent la capacité des enfants à parler et à comprendre la langue
ancestrale de leur collectivité. Nous avons groupé les pourcentages d’enfants qui parlent la langue
traditionnelle comme langue maternelle et ceux qui l’apprennent (dans les faits) comme une langue
seconde :

C soixante-huit pour cent (68 %) des enfants comprennent ou parlent une langue
autochtone;

C quatre pour cent (4 %) la parlent couramment (pour leur âge);

C quatorze pour cent (14 %) peuvent exprimer et comprendre des idées simples;

C quinze pour cent (15 %) parlent très peu mais semblent comprendre ce qu’on leur
dit; et

C trente-trois pour cent (33 %) connaissent et comprennent très peu de mots ou
d’expressions;

C 33 % d’autres n’ont aucune connaissance de leur langue ancestrale.

C Il est difficile de dégager des tendances en fonction de l’âge; et

C il est possible que la capacité d’exprimer et de comprendre des idées simples
augmente avec l’âge et que la capacité de comprendre sans s’exprimer diminue
avec l’âge.

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.
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Couleurs

La capacité de reconnaître les couleurs est un autre indicateur de développement cognitif.
Généralement, la couleur que les enfants reconnaissent le plus souvent est le rouge, suivi du bleu.
Ce sont deux couleurs saturées. Le vert et le jaune se ressemblent à certains égards et sont moins
intenses. La langue utilisée n’a un impact sur l’identification des couleurs que dans la mesure où
l’enfant connaît le nom de la couleur dans la langue cible.

Le pourcentage d’enfants capables de nommer diverses couleurs en langue traditionnelle s’établit
comme suit :

C vingt-deux pour cent (22 %) peuvent nommer correctement la couleur rouge en
langue traditionnelle;

C dix-huit pour cent (18 %) des enfants peuvent nommer correctement la couleur
bleue en langue traditionnelle;

C treize pour cent (13 %) des enfants peuvent nommer correctement la couleur jaune
en langue traditionnelle; et

C douze pour cent (12 %) des enfants peuvent nommer correctement la couleur verte
en langue traditionnelle;

C soixante-huit pour cent (68 %) des enfants ne peuvent nommer correctement
aucune couleur en langue traditionnelle.

C La corrélation avec l’âge est évidente. Le pourcentage d’enfants capables de
nommer les couleurs en langue autochtone augmente remarquablement entre 3 et
5 ans, passant de 19 à 65 % pour le rouge; de 4 à 65 % pour le bleu; de 0 à 47 %
pour le jaune; et de 7 à 35 % pour le vert; et

C la corrélation avec la connaissance de la langue est également évidente. En anglais,
94 % des enfants de 5 ans peuvent nommer les 4 couleurs.

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.
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Chants, contes et croyances traditionnels

La connaissance des chants, contes et croyances traditionnels est, en partie, un indicateur du
développement cognitif, mais également de la réussite du volet culture et langue. 

Les chants sont fréquemment utilisés dans l’enseignement des langues secondes car les mots
d’une chanson sont plus faciles à apprendre qu’un discours, par exemple, pour les raisons
suivantes :

C les mots doivent correspondre à la musique et à son rythme;

C la plupart du temps les mots riment ou ont d’autres similarités sonores; et

C on y trouve souvent des répétitions.

Ainsi, la mémoire est beaucoup moins sollicitée par l’apprentissage d’une chanson que d’un autre
texte qui n’a pas ces caractéristiques.

De nombreux éléments de la culture traditionnelle se retrouvent dans les chansons. De plus,
beaucoup d’entre elles sont amusantes.

Le pourcentage d’enfants qui connaissent des chants traditionnels se répartit comme suit :

C trente-quatre pour cent (34 %) des enfants connaissent au moins un ou deux chants
traditionnels;

C trente-huit pour cent (38 %) n’en connaissent pas du tout;

C vingt-huit pour cent (28 %) des parents disent que la question ne s’applique pas à
leur enfant.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants qui connaissent des chants traditionnels passe de
8 %, à 1 an, à 59 %, à 5 ans;

• pour les mêmes âges, on observe une légère diminution du pourcentage
d’enfants qui ne connaissent aucune chanson (de 33 à 29 %); et
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• on observe une diminution remarquable du pourcentage d’enfants (de 58 à
12 %) à qui la question ne s’applique pas.

Cet indicateur devrait augmenter considérablement à mesure que le programme sera rodé
et que les enfants y passeront du temps.

Les contes traditionnels

Les contes traditionnels jouent un rôle important dans l’initiation des jeunes à la culture de leur
collectivité. Ces contes incarnent les valeurs, les normes, les histoires et croyances fondamentales
d’une culture, sous forme de récits de héros et d’exploits, visant à insuffler aux enfants la fierté de
leur identité culturelle. Ces contes tentent également de fournir des explications à des phénomènes
naturels que l’enfant peut observer, comme la lune, le soleil, les étoiles, le vent, les saisons, etc.

De plus, les contes traditionnels, par leur forme et leur structure répétitive, ont des éléments
communs avec les chants et sont faciles à retenir. Ils enseignent également aux jeunes enfants
le déroulement normal d’un récit.

Les données montrent que :

C seize pour cent (16 %) des enfants connaissent au moins un ou deux contes;

C quarante et un pour cent (41 %) ne connaissent aucun conte traditionnel;

C des parents ont répondu que la question ne s’applique pas, pour 38 % des enfants.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• on observe une augmentation remarquable du pourcentage d’enfants de 5
ans qui connaissent des contes; de 10 % à 3 ans à 42 % à 5 ans; et

• on observe aussi une diminution remarquable du pourcentage d’enfants à qui
cette question ne s’applique pas; de 75 % à 1 an à 18 % à 5 ans.

Cet indicateur devrait augmenter considérablement à mesure que le programme sera rodé
et que les enfants y passeront du temps.
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Croyances culturelles

Les croyances culturelles sont analogues aux contes. Elles incarnent les valeurs, les attentes et
les explications du monde adoptées par une culture. Si certaines croyances sont d’essence
religieuse, d’autres concernent les relations interpersonnelles, la relation entre les êtres humains
et leur milieu, ou fournissent des exemples de comportement exemplaire ou imprudent. Elles se
résument souvent à un proverbe ou dicton facile à retenir, même pour de jeunes enfants. Les 10
commandements autochtones constituent un recueil de croyances culturelles répandues.

Les données montrent que :

C trente et un pour cent (31 %) des enfants ont une connaissance sûre (15 %) ou plus
incertaine (16 %) de diverses croyances traditionnelles;

C trente-deux pour cent (32 %) ne connaissent aucune croyance traditionnelle; 

C trente-deux pour cent (32 %) des parents disent que la question ne s’applique pas
à leurs enfants.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• on observe une augmentation remarquable du pourcentage d’enfants qui
connaissent des croyances traditionnelles entre 1 et 4 ans (38 %) et 5 ans
(64 %);

• on observe une diminution remarquable, entre 4 et 5 ans, du pourcentage
d’enfants qui ne connaissent aucune croyance traditionnelle; et

• on observe aussi une diminution remarquable du pourcentage de parents qui
estiment que la question ne s’applique pas à leurs enfants, entre 1 an (75 %)
et 5 ans (12 %).

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

Événements culturels traditionnels

Un des objectifs du Programme d’aide préscolaire est d’amener les enfants à participer avec plaisir
à la culture de leur collectivité. Les enfants doivent apprécier leur participation aux événements
culturels traditionnels si l’on veut qu’ils continuent d’y prendre part tout au long de leur vie.
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Le pourcentage d’enfants de chaque groupe d’âge qui apprécient les événements culturels
traditionnels se répartit comme suit :

C soixante-quatre pour cent (64 %) des enfants apprécient les événements culturels
traditionnels, habituellement (42 %) ou parfois (22 %);

C vingt et un pour cent (21 %) ne les apprécient pas;

C seize pour cent (16 %) des parents estiment que la question ne s’applique pas à
leurs enfants.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants qui apprécient les événements culturels augmente
remarquablement vers 4 ou 5 ans, passant de 50 % à 1 an à 74 % à 5 ans;

• le pourcentage d’enfants qui n’apprécient pas ces événements diminue vers
5 ans; et

• le pourcentage d’enfants à qui la question ne s’applique pas diminue à 3, 4
et 5 ans.

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

Éducation

Les questions relatives au volet éducation portaient sur les points suivants :

C l’aptitude de l’enfant à s’exprimer dans la langue européenne majoritaire (anglais ou
français);

C le désir d’apprendre;

C la connaissance de l’alphabet de la langue majoritaire;

C la connaissance des nombres en langue majoritaire;

C les habiletés d’écriture; et

C les habiletés de lecture.
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Parler et comprendre la langue majoritaire (anglais ou français)

L’école repose en grande partie sur l’apprentissage de la langue. Le fait de pouvoir parler et
comprendre la langue utilisée en classe est une condition préalable essentielle à l’adaptation et au
succès scolaire. De plus, l’opinion que l’enseignant se fait d’un élève dépend en grande partie de
sa capacité à bien s’exprimer. Les enfants qui ne parlent pas couramment ou qui semblent avoir
de la difficulté à comprendre l’enseignant peuvent être handicapés dans le milieu scolaire. 

On a demandé aux parents d’évaluer la compréhension et la facilité d’expression de leurs enfants
dans la langue majoritaire. L’échelle utilisée a été conçue de façon à pouvoir servir pour tous les
enfants, qu’ils apprennent cette langue (l’anglais ou le français) comme langue maternelle ou
seconde.

Les données montrent que :

C quatre pour cent (4 %) des enfants connaissent tout au plus quelques mots ou
expressions;

C cinq pour cent (5 %) des enfants ne disent presque rien en langue majoritaire, mais
semblent comprendre ce qui se dit autour d’eux;

C trois pour cent (3 %) des enfants peuvent parler aux autres et comprendre ce qui est
dit, mais avec difficulté;

C seize pour cent (16 %) des enfants peuvent habituellement exprimer des idées
simples et comprendre si on leur parle simplement;

C cinquante-sept pour cent (57 %) parlent couramment la langue pour leur âge,
utilisent des mots ou expressions appropriés au bon moment, parlent bien avec les
autres et comprennent ce que disent les autres;

C quinze pour cent (15 %) des parents ne croient pas que la question s’applique à leur
enfant ou ne savent pas si leur enfant s’exprime bien ou non.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• les cas d’enfants qui ne connaissent que quelques mots ou expressions et
parlent peu se limitent aux enfants de 1 et 2 ans;

• le pourcentage d’enfants qui parlent couramment la langue augmente de
manière constante entre 1 an (8 %) et 5 ans (88 %);
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• le pourcentage d’enfants qui ne sont familiers qu’avec un langage très simple
diminue de manière correspondante, de 33 % à 1 an à 6 % à 5 ans; et

• le pourcentage de parents qui croient que la question ne s’applique pas
diminue entre 1 an (25 %) et 5 ans (6 %).

Comme ces chiffres sont déjà élevés, il se peut que cet indicateur n’augmente pas à mesure
que le programme sera rodé et que les enfants y passeront du temps.

Le désir d’apprendre

Le désir d’apprendre est important à deux égards :

C il est plus facile d’apprendre si on apprécie l’expérience, et de persévérer dans une
tâche exigeante que l’on apprécie; et

C les enfants qui aiment l’école, qui font preuve d’enthousiasme face à l’enseignement
et qui semblent aimer apprendre en général ont plus de chances d’être perçus et
traités positivement par les enseignants.

Le pourcentage d’enfants qui aiment apprendre se répartit comme suit :

C soixante-cinq pour cent (65 %) des enfants aiment apprendre;

C vingt-six pour cent (26 %) des enfants aiment parfois apprendre;

C trois pour cent (3 %) des enfants semblent ne pas aimer apprendre;

C cinq pour cent (5 %) des parents croient que la question ne s’applique pas à leurs
enfants.

C Il semble y avoir une corrélation avec l’âge :

• tous les enfants de cinq ans aiment apprendre; et

• le pourcentage de parents qui pensent que la question ne s’applique pas
diminue entre 1 an (17 %) et 3 ans (4 %);

C toutefois, le pourcentage des enfants qui aiment apprendre est très élevé à tout âge,
de 84 % chez les enfants de 1 an à 95 % chez ceux de 4 ans.
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Il est difficile d’imaginer que les données relatives à cet indicateur augmentent  davantage.
Il serait plus utile de vérifier si ces pourcentages se maintiennent sur un échantillon plus
vaste et après la transition du niveau préscolaire à l’école publique.

L’alphabet

On a demandé aux parents combien de lettres de l’alphabet de la langue majoritaire leur enfant
connaissait, c’est-à-dire, combien il était capable d’en reconnaître et d’en nommer.

Les données montrent que :

C trente pour cent (30 %) des enfants connaissent toutes les lettres (15 %) ou la
plupart (15 %);

C vingt-trois pour cent (23 %) connaissent certaines lettres;

C dix pour cent (10 %) en connaissent très peu;

C quarante-six pour cent (46 %) des parents croient que la question ne s’applique pas
à leur enfant.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• on observe une augmentation remarquable du pourcentage d’enfants de 5
ans qui connaissent toutes leurs lettres (35 %) ou la plupart (47 %), soit un
total de 82 %;

• on observe une diminution correspondante du pourcentage d’enfants qui
connaissent seulement quelques lettres (12 %) ou très peu de lettres (6 %);
et

• on observe une diminution remarquable du pourcentage de parents qui
croient que la question ne s’applique pas à leurs enfants, de sorte qu’à l’âge
de 5 ans, le nombre de ces parents est de 0.

Comme ces chiffres sont déjà élevés, il est possible que cet indicateur ne connaisse pas
d’augmentation à mesure que le programme sera rodé et que les enfants y passeront du
temps.
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Compter

On a demandé aux parents jusqu’où leur enfant était capable de compter en langue majoritaire.

Les données montrent que :

C vingt-huit pour cent (28 %) des enfants savent compter jusqu’à 20 (12 %) ou plus
(16 %);

C vingt-huit pour cent (28 %) savent compter jusqu’à 10; et

C seize pour cent (16 %) savent compter jusqu’à 5;

C vingt-sept pour cent (27 %) ne savent pas compter.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• on observe une augmentation remarquable, à 5 ans, du pourcentage
d’enfants (de 11 % à 3 ans à 71 % à 5 ans) qui savent compter jusqu’à 20 et
plus;

• on observe une augmentation remarquable, à 4 ans, du pourcentage
d’enfants qui savent compter jusqu’à 20 (24 %) ou plus (17 %); et

• on observe une diminution remarquable du pourcentage d’enfants qui ne
savent pas compter du tout (de 75 % à 1 an à 0 % à 5 ans).

Il importe de rappeler que ce sont les mêmes enfants qui comptent en langue autochtone. La
comparaison montre que même si les enfants plus âgés sont parfaitement capables de compter
en langue majoritaire, ils ne peuvent démontrer les mêmes habiletés en langue autochtone.

Ces chiffres sont déjà élevés, mais il demeure possible, quoique incertain, que cet
indicateur augmente à mesure que le programme sera rodé et que les enfants y passeront
du temps.

Écriture

L’écriture est l’un des trois médias essentiels de l’éducation, les deux autres étant les nombres et
la lecture. L’enfant qui maîtrise tôt ces compétences progressera plus rapidement à l’école. « Faire
semblant » d’écrire est une importante activité préparatoire à l’écriture, parce que :
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C l’enfant s’exerce à tracer des formes analogues à celles des lettres et il se concentre
ainsi sur les différences entre les lettres;

C l’enfant reproduit et s’habitue ainsi à la direction de l’écriture de sa langue, par ex.,
de gauche à droite, de droite à gauche, de haut en bas; et

C l’enfant acquiert le concept selon lequel l’écriture « dit » quelque chose.

On a demandé aux parents si leur enfant aime écrire ou faire semblant d’écrire.

Les données montrent que :

C cinquante et un pour cent (51 %) des enfants écrivent ou font semblant d’écrire
souvent;

C trente-cinq pour cent (35 %) des enfants écrivent ou font semblant d’écrire parfois;

C sept pour cent (7 %) des enfants n’ont jamais essayé d’écrire.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants qui écrivent souvent semble augmenter avec l’âge;

• le pourcentage d’enfants qui écrivent parfois augmente remarquablement à
l’âge de 4 ans (57 %); et

• le pourcentage d’enfants qui n’ont jamais écrit diminue remarquablement de
1 an à 5 ans.

Parmi les objectifs courants des activités préparatoires à l’écriture, on apprend à écrire son propre
nom. Le résultat est parfois à la limite de la lisibilité.

Le pourcentage d’enfants qui ont réussi à le faire, en langue autochtone ou majoritaire, se répartit
comme suit :

C deux pour cent (2 %) des enfants savent écrire leur nom dans la langue de leur
peuple;

C quarante-quatre pour cent (44 %) savent écrire leur nom en langue majoritaire.

C La corrélation avec l’âge est évidente :
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• le pourcentage d’enfants qui savent écrire leur nom en langue majoritaire
augmente remarquablement entre 2 ans (5 %) et 5 ans (100 %).

Ces chiffres sont déjà élevés pour la langue majoritaire, mais il demeure possible, quoique
incertain, que cet indicateur connaisse une augmentation à mesure que le programme sera
rodé et que les enfants y passeront du temps. En ce qui concerne la langue traditionnelle,
il est probable que cet indicateur augmente à mesure que le programme sera rodé.

Lecture

La lecture est l’une des aptitudes de base essentielle au succès scolaire, et probablement aussi
au succès dans la vie. Bien qu’on ne puisse pas raisonnablement s’attendre à ce qu’un enfant
sache lire à 2 ans, les enfants font beaucoup d’activités préparatoires à la lecture, et les parents
et enseignants peuvent grandement les aider à apprendre à lire. Par exemple, ils peuvent
organiser des activités qui renforcent le sens de l’écriture, par ex., de gauche à droite, de droite
à gauche ou de haut en bas (selon la langue). Les enfants peuvent suivre des consignes données
sous forme d’illustrations simples.

Les enfants vont parfois prendre un livre et imiter un lecteur adulte, tournant les pages et faisant
semblant de lire à voix haute. Cette activité est valable pour les raisons suivantes :

C elle montre que l’enfant comprend ce qu’est la lecture, c’est-à-dire que lire, c’est dire
ce qui se trouve sur la page. (De nombreux enfants dyslexiques sont incapables de
décrire ce qu’est la lecture);

C l’enfant est capable de choisir des éléments distincts et déchiffrables, comme des
illustrations, et d’en parler; et

C l’enfant est capable de relier l’information d’une page à l’autre et d’inventer quelque
chose qui ressemble à une histoire.

Le pourcentage d’enfants qui se livrent à cette activité s’établit comme suit :

C quatre-vingts pour cent (80 %) des enfants prennent un livre et font semblant de le
lire;

C on observe une augmentation constante entre 1 an (58 %) et 5 ans (100 %);

C dix-neuf pour cent (19 %) racontent toujours quelque chose qui ressemble à une
histoire;
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C vingt-quatre pour cent (24 %) décrivent une illustration sans relier l’information d’une
page à l’autre;

C trente-deux pour cent (32 %) font les deux, c’est-à-dire qu’ils en sont à l’étape de la
transition;

C six pour cent (6 %) font autre chose.

C Il semble exister une corrélation avec l’âge :

• le pourcentage d’enfants qui font les deux augmente remarquablement vers
5 ans; et

• le pourcentage d’enfants qui font autre chose diminue remarquablement vers
3 ans.

Reconnaître son propre nom

La capacité de reconnaître des mots peut commencer tôt, par la reconnaissance de mots affichés
souvent, comme dans la publicité. Un des favoris est le nom de l’enfant.

Le pourcentage d’enfants qui reconnaissent la forme écrite de leur nom, soit en langue autochtone
ou en langue majoritaire, se répartit comme suit :

C six pour cent (6 %) des enfants sont capables de reconnaître leur nom dans une
langue traditionnelle;

C cinquante-six pour cent (56 %) sont capables de le faire en langue majoritaire.

C La corrélation avec l’âge n’est pas constante dans le cas des langues traditionnelles;
mais

C dans le cas de la langue majoritaire, on observe une corrélation évidente avec l’âge;
le pourcentage d’enfants capables de reconnaître la forme écrite de leur nom
augmente de façon constante et remarquable entre 2 ans (19 %) et 5 ans (88 %).

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.
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Développement cognitif

Parmi les questions à ce sujet, mentionnons :

C la capacité de reconnaître et de nommer les couleurs;

C la capacité de tenir un crayon ou un stylo correctement;

C la durée d’attention;

C la souplesse et l’attrait pour la nouveauté; et

C l’imagination.

Couleurs

La capacité de reconnaître les couleurs (pour les enfants non daltoniens) est étroitement liée au
succès scolaire. La différence entre les pourcentages ci-dessous et ceux mentionnés plus haut
pour les noms de couleurs en langue autochtone semble dépendre de la connaissance inégale des
deux langues. Il s’agit des mêmes enfants dans les deux cas.

Le pourcentage d’enfants qui connaissent leurs couleurs se répartit comme suit :

C soixante-quatre pour cent (64 %) des enfants peuvent reconnaître et nommer la
couleur rouge;

C soixante-deux pour cent (62 %) peuvent reconnaître et nommer la couleur bleue;

C cinquante-huit pour cent (58 %) peuvent reconnaître et nommer la couleur jaune;

C cinquante-cinq pour cent (55 %) peuvent reconnaître et nommer la couleur verte;

C trente-trois pour cent (33 %) peuvent reconnaître et nommer une autre couleur;

C trente pour cent (30 %) ne peuvent reconnaître ou nommer aucune couleur.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• on observe une augmentation constante dans la capacité de reconnaître et
de nommer les 4 couleurs entre 1 an (17 %) et 5 ans (94 %); et une autre
couleur entre 2 ans (19 %) et 5 ans (53 %); et
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• on observe une diminution remarquable et constante entre 1 an (75 %) et 5
ans (6 %) dans l’incapacité de nommer une couleur.

Ces chiffres étant déjà élevés (en langue majoritaire), il peut être difficile d’observer une
augmentation de cet indicateur à mesure que le programme sera rodé et que les enfants y
passeront du temps.

Tenir son crayon ou stylo correctement

La capacité de tenir son crayon ou son stylo correctement semble surtout dépendre du
développement de la force et de la motricité fine. C’est donc un indicateur de maturité. 

Le pourcentage d’enfants par groupe d’âge qui sont capables de tenir un crayon ou un stylo entre
le pouce et l’index, et non de l’empoigner, se répartit comme suit :

C vingt-deux pour cent (22 %) des enfants empoignent leur crayon ou stylo;

C soixante-dix pour cent (70 %) des enfants tiennent leur crayon ou stylo entre le
pouce et l’index;

C neuf pour cent (9 %) des parents croient que la question ne s’applique pas à leur
enfant.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants capables de tenir leur crayon ou stylo correctement
augmente de façon constante et remarquable entre 1 an (33 %) et 5 ans
(100 %); et

• parallèlement, le pourcentage des enfants qui empoignent leur crayon
diminue remarquablement, tout comme celui des parents qui croient que la
question ne s’applique pas à leur enfant.

Le pourcentage des enfants de 4 et 5 ans qui sont capables de tenir leur crayon
correctement étant déjà très élevé, cet indicateur n’augmentera peut être pas à mesure que
le programme sera rodé et que les enfants y passeront du temps.
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Durée d’attention

La durée d’attention est le temps qu’un enfant passe habituellement à exercer une activité, comme
s’amuser avec un jouet, construire une maison de blocs ou interagir avec un camarade de classe.
Le concept est un continuum qui s’échelonne de trop court à trop long. Ces descripteurs varient
selon ce qui est jugé raisonnable.

La durée d’attention est considérée courte quand la quantité de temps consacrée à une activité ne
permet pas d’accomplir quoi que ce soit. Ainsi, l’enfant dispose des blocs de construction sur le
sol et s’apprête à construire une maison, puis les laisse de côté et commence une autre activité.
L’activité suivante reçoit généralement la même attention. Dans de telles situations, l’enfant retire
peu de bénéfices de son activité, notamment au plan de la « satisfaction du travail accompli ».

Ce type de comportement est improductif dans le milieu éducatif, voire dans toute situation. 

La durée d’attention dépend de divers facteurs :

C l’intérêt intrinsèque de la tâche ou de l’activité;

C l’apprentissage – les enfants peuvent apprendre graduellement à être attentifs pour
des périodes plus ou moins longues; et

C la personnalité de l’enfant, y compris son tempérament et son niveau d’énergie.

Les pourcentages relatifs à la durée d’attention des enfants s’établissent comme suit :

C quinze pour cent (15 %) des enfants sont considérés comme ayant une courte durée
d’attention;

C cinquante-trois pour cent (53 %) sont considérés comme ayant parfois une courte
durée d’attention;

C huit pour cent (8 %) sont considérés comme ayant une attention d’une durée plus
souvent longue que courte;

C quinze pour cent (15 %) des enfants sont considérés comme n’ayant pas une courte
durée d’attention.

C On note une corrélation avec l’âge :
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• le pourcentage d’enfants qui ont une durée d’attention invariablement courte
diminue de 17 % à 1 an à 6 % à 5 ans;

• le pourcentage d’enfants qui ont parfois une courte durée d’attention
augmente entre 1 an (50 %) et 5 ans (76 %); et

• on n’observe pas de corrélation entre le pourcentage d’enfants qui n’ont pas
une courte durée d’attention et l’âge.

La durée d’attention de la plupart des gens varie selon la situation. Toutefois, on peut
s’attendre à ce que cet indicateur change à mesure que le programme sera rodé et que les
enfants y passeront du temps. La fréquence des cas de durée d’attention courte à 4 et 5 ans
devrait diminuer.

Réaction à la nouveauté

La réaction à la nouveauté est un mécanisme de réponse naturel, qui joue un rôle dans la survie.
Le juste milieu consiste à être capable d’apprécier la nouveauté et d’explorer volontiers les objets
ou situations nouvelles. Les deux extrêmes consistent à rechercher les expériences nouvelles à
tout prix ou encore à fuir toute nouveauté pour se réfugier dans ce qui nous est familier et
sécuritaire. Dans certains cas, cette dernière réaction peut être pathologique.

L’exploration de la nouveauté représente une source d’apprentissage, contrairement aux deux
extrêmes – trop ou pas assez. 

L’enquête comportait deux questions :

C l’enfant aime-t-il faire l’essai de nouvelles choses; et

C l’enfant passe-t-il facilement d’une activité à l’autre.

Le pourcentage relatif aux réactions des enfants devant de nouvelles expériences se répartit
comme suit :

C soixante-huit pour cent (68 %) des enfants aiment essayer de nouvelles choses;

C vingt-quatre pour cent (24 %) aiment parfois essayer de nouvelles choses;

C quatre pour cent (4 %) n’aiment pas essayer de nouvelles choses.
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C La corrélation avec l’âge est intéressante :

• le pourcentage d’enfants qui aiment essayer de nouvelles choses (à tout
coup) diminue entre 1 an (83 %) et 5 ans (65 %); et

• le pourcentage d’enfants qui aiment parfois essayer de nouvelles choses
augmente entre 1 an (8 %) et 5 ans (35 %).

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

Le pourcentage d’enfants qui passent facilement d’une activité à l’autre s’établit comme suit :

C quarante-huit pour cent (48 %) des enfants passent facilement d’une activité à
l’autre;

C trente-neuf pour cent (39 %) passent parfois facilement d’une activité à l’autre;

C neuf pour cent (9 %) ne passent pas facilement d’une activité à l’autre.

C La corrélation avec l’âge est intéressante :

• on ne peut dégager aucune tendance dans le pourcentage d’enfants qui
passent toujours facilement d’une activité à l’autre, soit 50 % à 1 an à 53 %
à 5 ans;

• le pourcentage d’enfants qui passent parfois facilement d’une activité à l’autre
augmente de façon constante entre 1 an (25 %) et 5 ans (47 %); et

• le pourcentage d’enfants qui ne passent pas facilement d’une activité à l’autre
diminue de 17 % à 1 an à 0 % à 5 ans.

Ces chiffres étant déjà élevés, il est possible que cet indicateur n’augmente que légèrement
à mesure que le programme sera rodé et que les enfants y passeront du temps.

Imagination

L’imagination joue un rôle important dans le développement cognitif et, à plus long terme, mène
à la capacité de transcender la réalité et de concevoir ce qui est du domaine des possibilités et des
hypothèses. Ce changement intellectuel ne semble pas se produire avant l’âge de 12 ans.
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Toutefois, on peut en relever des exemples précoces chez les très jeunes enfants.

Par exemple, les enfants font semblant qu’un objet est en fait autre chose – un bloc de bois
représente une maison, par exemple. En général, ce faire semblant n’est pas stable. Ainsi, le bloc
sera parfois une maison et parfois un simple bloc.

Le pourcentage d’enfants qui font preuve d’imagination se répartit comme suit :

C soixante-huit pour cent (68 %) des enfants font preuve d’imagination;

C vingt-cinq pour cent (25 %) font parfois preuve d’imagination;

C sept pour cent (7 %) des enfants ne font pas preuve d’imagination;

C trois pour cent (3 %) des parents croient que la question ne s’applique pas.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants qui font preuve d’imagination augmente de façon
constante entre 1 an (50 %) et 5 ans (88 %);

• le pourcentage d’enfants qui ne font preuve d’imagination que de temps à
autre diminue entre 1 an (33 %) et 5 ans (12 %); et

• les cas d’enfants qui ne font pas preuve d’imagination sont trop peu
nombreux pour permettre de dégager une tendance.

Étant donné ces chiffres élevés, il se pourrait que cet indicateur ne bouge pas à mesure que
le programme sera rodé et que les enfants y passeront du temps.

Développement social

Parmi les questions relatives au développement social, mentionnons :

C l’enfant s’entend bien avec les autres enfants;

C l’enfant se fait facilement des amis; et
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C l’enfant accepte volontiers de partager avec les autres et d’adopter leurs idées
pendant les jeux.

Bien s’entendre avec les autres enfants

La capacité des enfants à bien s’entendre avec les autres enfants se répartit comme suit :

C trente-huit pour cent (38 %) des enfants s’entendent bien avec les autres enfants;

C cinquante et un pour cent (51 %) des enfants s’entendent parfois bien avec les
autres enfants;

C huit pour cent (8 %) des enfants ne s’entendent pas bien avec les autres enfants;

C trois pour cent (3 %) des parents ne croient pas que la question s’applique à leur
enfant.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants qui s’entendent bien avec les autres enfants
augmente entre 1 an (33 %) et 5 ans (47 %);

• le pourcentage d’enfants qui s’entendent parfois bien avec les autres enfants
évolue peu entre 1 an (50 %) et 5 ans (53 %); et

• le pourcentage d’enfants qui ne s’entendent pas bien avec les autres enfants
ne permet de dégager aucune tendance.

Étant donné ces chiffres plutôt élevés (89 % des enfants s’entendent très ou assez bien
avec les autres), cet indicateur pourrait ne pas augmenter à mesure que le programme sera
rodé et que les enfants y passeront du temps.

Se faire des amis facilement

Le pourcentage d’enfants qui se font facilement des amis se répartit comme suit :

C quarante-quatre pour cent (44 %) des enfants se font facilement des amis;

C quarante-six pour cent (46 %) des enfants se font facilement des amis dans certains
cas;
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C sept pour cent (7 %) ne se font pas facilement des amis.

C On constate qu’il existe une corrélation avec l’âge :

• on observe une augmentation remarquable vers 5 ans dans le pourcentage
d’enfants qui se font facilement des amis, passant de 48 % à 4 ans à 76 %
à 5 ans;

• on observe une diminution remarquable du pourcentage d’enfants qui ne se
font facilement des amis qu’à l’occasion; et

• le pourcentage d’enfants qui ne se font pas facilement des amis ne permet
pas de dégager une tendance.

Les pourcentages étant déjà assez élevés (90 % des enfants se font facilement des amis,
au moins à l’occasion), il se peut que cet indicateur n’augmente pas à mesure que le
programme sera rodé et que les enfants y passeront du temps.

Être réceptif aux idées des autres enfants

Le pourcentage d’enfants qui acceptent de partager avec les autres enfants et d’adopter leurs
idées pendant les jeux s’établit comme suit :

C trente-trois pour cent (33 %) des enfants acceptent de partager et sont réceptifs aux
idées des autres enfants;

C quarante-huit pour cent (48 %) acceptent parfois de partager avec les autres et
d’adopter leurs idées;

C quatorze pour cent (14 %) n’acceptent pas de partager avec les autres et d’adopter
leurs idées;

C cinq pour cent (5 %) des parents croient que la question ne s’applique pas.

C Il semble exister une corrélation avec l’âge :

• on observe une augmentation remarquable vers 5 ans, de 30 à 65 % dans le
pourcentage d’enfants qui acceptent de partager avec les autres et d’adopter
leurs idées; et

• on observe une diminution correspondante du pourcentage d’enfants qui
n’acceptent que parfois de partager avec les autres et d’adopter leurs idées.



RAPPORT DE L’ÉVALUATION
PROGRAMME D’AIDE PRÉSCOLAIRE AUX AUTOCHTONES DANS LES RÉSERVES

février 2003 - - - Page 221 de 227

Ces pourcentages étant déjà assez élevés (81 % des enfants acceptent, au moins de temps
à autre, de partager avec les autres et d’adopter leurs idées), cet indicateur n’augmentera
peut-être pas à mesure que le programme sera rodé et que les enfants y passeront du
temps.

Alimentation

Parmi les questions concernant l’alimentation, certaines visent à savoir si :

C l’enfant est capable de distinguer les aliments santé des aliments vides; et

C lorsqu’il a le choix, l’enfant choisit des aliments santé et nutritifs.

Faire la distinction entre les aliments santé et les aliments vides

Le pourcentage d’enfants qui sont capables de faire la distinction entre les aliments santé et les
aliments vides se répartit comme suit :

C trente-six pour cent (36 %) des enfants savent faire la distinction entre les aliments
santé et les aliments vides;

C vingt-deux pour cent (22 %) des enfants peuvent faire la distinction entre les aliments
santé et les aliments vides dans certains cas;

C vingt-neuf pour cent (29 %) des enfants ne peuvent pas faire la distinction entre les
aliments santé et les aliments vides.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• on observe une augmentation remarquable et constante entre 1 an (25 %) et
5 ans (87 %) dans la capacité des enfants à faire la distinction entre les
aliments santé et les aliments vides.

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.
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Choisir des aliments santé

Le pourcentage d’enfants qui, si on leur offre le choix, préfèrent des aliments santé et nutritifs, se
répartit comme suit :

C dix-huit pour cent (18 %) des enfants, si on leur offre le choix, préfèrent des aliments
santé et nutritifs;

C vingt-trois pour cent (23 %) des enfants, si on leur offre le choix, choisissent parfois
des aliments santé et nutritifs;

C vingt-sept pour cent (27 %) des enfants, si on leur offre le choix, ne choisissent pas
des aliments santé et nutritifs.

C On observe une certaine corrélation avec l’âge :

• le pourcentage d’enfants qui, si on leur offre le choix, préfèrent des aliments
santé et nutritifs augmente entre 1 an (17 %) et 5 ans (35 %);

• le pourcentage d’enfants qui, si on leur offre le choix, choisissent parfois des
aliments santé et nutritifs augmente légèrement entre 1 an (17 %) et 5 ans
(24 %); et

• le pourcentage d’enfants qui, si on leur offre le choix, ne choisissent pas des
aliments santé et nutritifs diminue légèrement entre 1 an (25 %) et 5 ans
(18 %).

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

Santé

Parmi les questions relatives au volet santé, mentionnons celles qui servent à établir :

C le pourcentage d’enfants qui se brossent les dents après les repas sans avoir besoin
de rappel; et

C le pourcentage d’enfants qui sont à jour dans leurs vaccins et examens de santé.
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Hygiène dentaire

Le pourcentage d’enfants qui se brossent les dents après un repas sans qu’on doive le leur
rappeler s’établit comme suit, en fonction de l’âge :

C douze pour cent (12 %) des enfants se brossent toujours les dents après le repas,
sans avoir besoin de rappel;

C vingt-cinq pour cent (25 %) se brossent parfois les dents après le repas, sans avoir
besoin de rappel;

C sept pour cent (7 %) ne se brossent pas les dents après le repas à moins qu’on le
leur rappelle.

C La corrélation avec l’âge est évidente :

• le pourcentage d’enfants qui se brossent parfois les dents après le repas
sans rappel augmente de 33 % à 2 ans à 47 % à 5 ans; et

• le pourcentage d’enfants qui se brossent toujours les dents après le repas
sans rappel semble diminuer avec l’âge.

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps.

Vaccination et examens de santé

Le pourcentage d’enfants dont les vaccins et les examens de santé sont à jour se répartit comme
suit :

C quatre-vingt-treize pour cent (93 %) des enfants sont à jour dans leurs vaccins;

C soixante-huit pour cent (68 %) ont subi un examen de la vue;

C soixante-trois pour cent (63 %) ont subi un examen dentaire;

C trente-deux pour cent (32 %) ont subi un examen de l’audition.

C La corrélation avec l’âge est évidente :
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• on constate une légère hausse de 1 an (83 %) à 5 ans (100 %) en ce qui
concerne les vaccins;

• on observe une augmentation remarquable entre 1 an (17 %) et 5 ans (71 %)
du pourcentage d’enfants qui ont subi un examen de la vue;

• on observe une augmentation remarquable entre 1 an (33 %) et 5 ans (82 %)
du pourcentage d’enfants qui ont subi un examen dentaire; et

• on observe une augmentation remarquable entre 1 an (17 %) et 5 ans (53 %)
du pourcentage d’enfants qui ont subi un examen auditif.

Il importe toutefois de rappeler que dans ce cas, la corrélation avec l’âge n’est pas l’objectif visé.
En effet, le dépistage devrait se faire beaucoup plus tôt.

Cet indicateur devrait augmenter à mesure que le programme sera rodé et que les enfants
y passeront du temps. En particulier, les vaccins et les examens de santé devraient être
administrés plus tôt dans la vie des enfants.
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SOMMAIRE

Le tableau ci-dessous résume les données de l’Enquête d’évaluation des effets présentées dans
cette section. Pour chaque indicateur, on a précisé :

C le pourcentage d’enfants ayant obtenu les meilleurs résultats à l’âge de 4 et 5 ans.
Là où il était logique de le faire, on a combiné les 2 ou 3 niveaux les plus élevés;

C si l’évolution de l’indicateur est liée à l’âge; et

C s’il est raisonnable de s’attendre à ce que l’indicateur évolue à mesure que le
programme sera rodé et que les enfants y passeront du temps. La probabilité d’un
changement est proportionnelle au nombre d’astérisques.

Tableau : Sommaire des données de l’Enquête de référence (évaluation des effets)

Indicateur 4 ans 5 ans Augmente avec
l’âge

Changement
probable

Culture et langue

connaissance des lettres de la langue
autochtone

24 41 Oui * * * *

compter sans se tromper en langue
traditionnelle

52 77 Oui * * * *

bien parler la langue 10 21 Oui * * * *

connaître ses couleurs : rouge 31 65 Oui * * * *

bleu 29 65 Oui * * * *

jaune 21 47 Oui * * * *

vert 19 35 Oui * * * *

autre 19 24 Oui * * * *

connaître des chants traditionnels 45 59 Oui * * * *

connaître des contes traditionnels 22 42 Oui * * * *

connaître des croyances traditionnelles 38 64 Oui * * * *

apprécier les événements traditionnels 66 74 Oui * * *
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Éducation

parler la langue majoritaire (anglais ou
français)

79 94 Oui * * *

aimer apprendre 95 100 Oui * *

connaître ses lettres 60 94 Oui * * *

compter sans se tromper 74 100 Oui * *

écriture : faire semblant d’écrire 100 100 Oui * *

écrire son nom en langue autochtone 7 - ? * * * *

              en langue majoritaire 57 100 Oui * *

lecture : faire semblant de lire 83 100 Oui * *

raconter une histoire 59 77 Oui * * *

lecture :  lire son propre nom 69 88 Oui * *

Développement cognitif

connaître ses couleurs : rouge 79 94 Oui * *

bleu 79 94 Oui * *

jaune 79 94 Oui * *

vert 71 94 Oui * *

autre 52 53 Oui * *

tenir son crayon ou son stylo correctement 14 100 Oui * *

** durée d’attention courte 62 82 ? * * * *

essayer volontiers de nouvelles choses 93 100 ? * *

passer d’une activité à une autre sans
difficulté 

93 100 ? * *

faire preuve d’imagination 98 100 Oui * *
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Développement social

bien s’entendre avec les autres enfants 93 100 Oui * *

se faire facilement des amis 91 100 Oui * *

être réceptif aux idées des autres enfants
pendant les jeux

86 100 ? * *

Alimentation

faire la distinction entre les aliments santé et
les aliments vides

66 87 Oui * *

préférer des aliments santé si on lui offre le
choix

41 59 Oui * * *

Santé

brossage des dents après le repas 38 59 Oui * * * *

vaccins à jour 90 100 *Oui * * *

examen de la vue 31 71 *Oui * * * *

examen dentaire 74 82 *Oui * * * *

examen de l’audition 48 53 *Oui * * * *

Remarques :  ** une durée d’attention courte est un indicateur négatif. Les chiffres élevés
devraient diminuer.

* les vaccins et examens de santé sont liés à l’âge, mais ne devraient pas l’être.
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